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LES  CHEMINS  DE  FER 


UTILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER  DANS  LES  GUERRES 
MODERNES. 


Les  récentes  discussions  sur  le  rachat  des  chemins  de 
fer  par  l'État  n'ont,  jusqu  a  ce  jour,  ni  avancé  ni  retardé 
^la  solution  de  cette  grave  question,  qui  ne  saurait,  cepen- 
tndant,  sans  léser  de  grands  intérêts,  se  faire  attendre  plus 
,^  longtemps.  Nous  en  sommes  encore  où  nous  en  étions 
lorsqu'il  s'est  agi  de  construire  les  premières  hgnes.  De  là 
à  prétendre  que  tous  les  débats  auxquels  ont  donné  heu 
•—les  convoitises  des  partisans  du  rachat  ont  été  vains  ou 
^  inutiles,  il  y  a  loin,  car,  en  somme,  ces  débats  ont  au 
^  moins  eu  pour  effet  d'initier  le  public  à  une  industrie  dont 
^  il  ignorait  jusqu'ici  le  fonctionnement, 
r     Dans  l'étude  que  nous  essayons  de  faire  des  voies  fer- 
mées, mettant  à  part  le  côté  économique,  proprement  dit, 
l  nous  nous  proposons  d'envisager  la  question  militaire  et 
4  de  rechercher  si,  à  ce  point  de  vue,  le  pays  aurait  un 
.^ravantage  quelconque  à  ce  que  les  chemins  de  fer  fussent 

exploités  par  l'État. 
^  ^  D'abord,  et  avant  toute  espèce  de  considérations  poli- 
-3  tiques  ou  commerciales,  se  dresse,  au  premier  plan,  dans 
'  ^l'hypothèse  du  rachat,  grave  et  menaçante  pour  l'avenir, 
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la  question  militaire.  Tous  nos  efforts  doivent  donc  se 
tourner  vers  les  moyens  les  plus  pratiques  d'approprier  le 
réseau  national  aux  besoins  stratégiques  et  vers  les  modi- 
fications à  apporter  au  matériel  pour  qu'au  jour  convenu 
nous  n'ayons  plus  qu'à  marcher  au  premier  signal. 

Si  l'on  veut  se  pénétrer  de  l'importance  des  travaux 
exécutés,  dans  ce  but,  depuis  quarante  années,  par  les 
grandes  Compagnies  auxquelles  nous  sommes  redevables 
d'un  réseau  qui,  au  31  décembre  1880,  comprenait 
23,148  kilomètres,  il  est  utile,  dès  maintenant,  d'exposer 
ce 'qu'ont  été,  en  France,  les  chemins  de  fer,  à  leur 
origine;  de  montrer  les  progrès  accomplis  par  eux,  au 
point  de  vue  stratégique  ;  le  peu  de  crédit  qu'on  leur 
accordait  alors  et  le  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  dans 
les  guerres  modernes. 

Dans  la  loi  du  17  juin  1842,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  la 
loi  fondamentale  des  chemins  de  fer,  l'idée  principale  et 
directrice  du  classement  a  été  de  mettre  le  centre  du  pays, 
son  centre  de  population,  de  richesse,  son  centre  intel- 
lectuel et  gouvernemental,  en  rapport  immédiat  avec  les 
points  d'activité  placés  aux  extrémités,  avec  les  centres 
de  commerce  et  de  mouvement  des  pays  voisins.  De  cette 
première  idée  découlaient  immédiatement  un  chemin  vers 
l'Angleterre,  un  autre  vers  la  Belgique,  un  troisième  vers 
le  Rhin,  un  autre  vers  la  Méditerranée,  un  autre  vers 
l'Espagne.  Dans  ce  classement,  le  nord  de  la  France  était 
beaucoup  pkis  favorisé  que  le  midi  ;  pour  rétablir  l'équi- 
libre, on  décida  de  créer  la  ligne  transversale  de  l'Océan 
à  la  Méditerranée.  Voici  dans  quel  ordre  s'opéra  ce  clas- 
sement : 

1°  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique. 

2«  Chemin  de  Paris  au  littoral  de  la  Manche  pour  nous 
réunir  à  l'Angleterre. 

3«  Chemin  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne,^ par 
Nancy  et  Strasbourg.  «  On  aurait  pu  mettre  en  doute  l'uti- 
lité commerciale  de  cette  hgne  »  fait  observer  le  rappor- 
teur de  la  loi,  M.  le  comte  de  Gasparin,    «  mais  le 


Ministre  de  la  giaeire  a  déclaré  que  dans  la  situation  où 
les  chemins  de  fer  allaient  placer  l'Europe  à  l'égard  de  la 
France,  sous  le  rapport  militaire,  il  était  d\me  impérieuse 
nécessité  de  mettre  en  communication  rapide  Paris  avec  les 
places  fortes  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace.  Il  ne  s'agissait 
plus  seulement  de  communications  industrielles  ou  com- 
merciales à  favoriser,  mais  d'une  frontière  de  l'État  à  for- 
tifier et  à  protéger.  Dès  lors,  toutes  les  considérations 
secondaires  se  sont  abaissées  devant  cette  considération 
supérieure.  » 

4°  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  par  Lyon, 
Marseille  et  Cette.  Ce  chemin,  qui  est  la  route  de  Lorient, 
de  l'Inde,  pour  l'Angleterre,  est,  en  outre,  une  ligne  stra- 
tégique de  la  plus  haute  importance,  puisqu'elle  réunit 
Paris  à  Lyon,  les  deux  grands  centres  de  la  défense  de 
l'État, 

5°  Chemin  de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours, 
Poitiers,  Angoulême,  Bordeaux  et  Bayonne. 

6**  Chemin  sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes. 

1^  Chemin  sur  le  centre  do  la  France,  par  Bourges. 

8*^  Chemin  de  la  Méditerranée  au  Rhin,  par  Lyon,  Dijon 
et  Mulhouse.  Indépendamment  des  avantages  commer- 
ciaux que  ce  chemin  présentait  en  mettant  en  communi- 
cation Marseille  avec  la  haute  Alsace  et  la  Suisse,  il  com- 
plétait, pour  le  moment,  le  réseau  stratégique  qui  devait 
contribuer  à  la  défense  de  cette  partie  vulnérable  de  nos 
frontières. 

9°  Chemin  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  par  Bordeaux, 
Toulouse  et  Marseille. 

Telles  furent  les  seules  considérations  stratégiques  de 
cette  époque.  D'ailleurs,  Arago,  dans  son  rapport,  en  1838, 
n'attachait  aucune  importance  aux  prétendus  avantages 
que  donneraient  les  chemins  de  fer  à  l'intérêt  commercial, 
et  ne  voyait,  au  point  de  vue  stratégique,  qu'un  moyen 
moins  onéreux  pour  le  Trésor  d'effectuer  les  changements 
de  garnison.  Là,  se  bornaient  ses  prévisions.  «  Personne, 
dit-il,  ne  doute  que,  dans  ces  cas  rares,  exceptionnels,  le 
transport  très  rapide  de  quelques  milliers  de  soldats,  d'un 


point  du  territoire  à  un  autre  point,  des  régions  centrales 
vers  la  circonférence,  ne  puisse  être  très  utile,  mais  cela 
n'autorise  nullement  à  supposer  que  les  chemins  de  fer 
deviendront  un  moyen  efficace  ^'improviser  sur  nos  fron- 
tières, avec  les  troupes  de  rintérieur,  des  armées  desti- 
nées à  repousser  une  attaque  imprévue  ou  à  faire  une 
irruption  subite  dans  les  contrées  ennemies...  Leschemms 
de  fer,  dans  un  certain  rayon  à  partir  des  frontières,  ne 
serviront,  d'ailleurs,  qu'au  début  d'une  guerre.  Le  conflit 
à  peine  commencé,  l'ennemi  les  fera  détruire  sur  divers 
points  par  des  affidés,  par  des  partisans.  Si  la  chose  lui 
paraît  en  valoir  la  peine,  il  chargera  même  de  cette  opéra- 
tion quelques  escadrons  de  cavalerie  légère. 

((  Militairement  parlant,  un  des  avantages  les  plus  im- 
médiats et  les  plus  prochains  des  chemins  de  fer  sera  une 
diminution  dans  les  frais  qu'occasionnent  les  changements 
de  garnison.  Il  en  résultera  aussi  qu'une  partie  de  la  po- 
pulation pourra  être  affranchie  de  la  rude  servitude  des 
logements  militaires.  Nous  verrons  cependant  à  l'user  si 
nos  généraux  ne  décideront  pas,  en  définitive,  que  les 
transports  en  wagons  auront  pour  résultat  d'efféminer  les 
troupes  et  de  leur  faire  perdre  cette  faculté  des  grandes 
marches  qui  a  joué  un  rôle  si  important  dans  les  triomphes 
de  nos  armées.  » 

Les  dernières  guerres  ont  donné  le  démenti  le  plus 
formel  à  Arago,  pour  ce  qui  est  de  l'utilité  stratégique  des 
chemins  de  fer.  En  effet,  pendant  les  guerres  de  Crimée 
et  d'Italie,  pendant  celle  de  1870,  quels  services  n'ont-ils 
pas  rendus,  alors  qu'ils  n'étaient  nullement  organisés  pour 
les  transports  militaires  ?  Si  la  Russie  avait  été  en  posses- 
sion d'une  voie  ferrée  rehant  Moscou  à  Sébastopol ,  la 
citadelle  de  cette  dernière  ville  aurait  été  peut-être  inex- 
pugnable. Grâce  à  ces  moyens  de  communication  rapide, 
nous  avons  pu,  pendant  la  guerre  d'Italie,  transporter 
au  delà  des  Alpes,  en  quelques  jours,  une  armée  formi- 
dable avec  tout  son  matériel. 

Pour  les  transports  qu'a  nécessités  cette  guerre,  nous 
trouvons  dans  une  statistique  établie,  en  1859,  par  les 


soins  du  ministère  des  travaux  publics,  la  très  intéressante 
note  que  voici  : 

((  Toutes  les  lignes  du  réseau  français  ont  pris  part  au 
mouvement  et  l'ensemble  des  transports  accusés  par  les 
compagnies,  s'élève,  avec  double  emploi,  bien  entendu, 
aux  chiffres  suivants  : 

Hommes.  Chevaux. 

Par  les  trains  spéciaux   -405,457  89,787 

Par  les  trains  ordinaires.   198,325  39^340 

non  compris  tous  les  autres  transports  :  voitures,  maté- 
riel, munitions,  bagages,  etc.,  pour  lesquels  les  chemins 
de  fer  ont  dû  être  d'une  utilité  non  moins  grande  que 
pour  les  hommes  et  les  chevaux. 

((  Le  mouvement  réel  de  sortie  constaté,  du  20  avril  au 
13  juillet,  sur  la  Hgne  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  ses 
embranchements,  a  donné  un  total  de  229,398  hommes 
et  36,657  chevaux,  et,  dans  les  derniers  dix  jours  d'avril, 
par  les  trains  spéciaux  seulement,  ce  mouvement  a  été 
de  75,995  hommes  et  4,469  chevaux,  soit,  par  jour,  en 
moyenne,  7,000  hommes  et  450  chevaux. 

((  La  journée  la  plus  chargée  (celle  du  25  avril  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon)  a  fourni  un  mouvement 
de  17  trains  spéciaux  qui  ont  transporté  12,148  hommes 
et  655  chevaux,  indépendamment  des  transports  civils 
effectués  dans  les  13  trains  conservés  du  service  ordi- 
naire, tandis  que,  pour  les  trains  ordinaires,  sur  le  chemin 
d'Orléans  (le  28  avril),  se  trouve  le  mouvement  le  plus 
fort,  soit  7,260  hommes  et  568  chevaux,  sans  compter  le 
mouvement  civil.  -    ,  . 

({  Dans  une  période  de  10  jours,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  les  expéditions  auxquelles  ont  concouru  presque 
toutes  les  places  de  garnison,  en  se  concentrant  sur  la 
voie  ferrée  de  Paris  et  de  Lyon  aux  points  de  sortie  : 
Culoz,  Grenoble  et  Marseille  ou  Toulon,  ont  présenté  un 
effectif  de  75,995  hommes,  4,469  chevaux  et  tous  les 
accessoires  nécessaires. 
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«  Si  on  calcule  le  temps  qu'aurait  exigé  ce  même  mou- 
vement par  étapes,  même  en  le  réduisant  au  parcours 
des  lignes  de  sortie  de  Paris  à  la  frontière  ou  à  la  Médi- 
terranée, environ  800  kilomètres,  et  en  supposant  les 
troupes  marchant  sur  autant  de  colonnes  que  l'auraient 
permis  les  routes  convergentes,  mais  en  tenant  compte 
des  délais  nécessaires  pour  éviter  l'encombrement  et  as- 
surer les  subsistances  et  les  transports  sur  essieux,  il  est 
difficile  d'admettre  que  le  mouvement  entier  eût  pu  s'ef- 
fectuer en  moins  de  deux  mois  ;  alors  on  aurait  pour  la 
durée  comparative  : 

((  Par  les  chemins  de  fer  :  10  jours  ; 

((  Par  étapes  :  60  jours. 
Différence  en  faveur  des  chemins  de  fer  1  à  6,  sans 
malades,  sans  retardataires,  sans  avarie  ou  détérioration 
quelconque  dans  les  objets  d'armement,  d'équipement, 
d'approvisionnement,  etc.,  et,  en  outre,  sans  aucune  charge 
pour  les  localités  traversées. 

«  Une  remarque  importante  à  faire  avant  de  terminer, 
c'est  que  tous  les  mouvements  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, quels  qu'aient  été  leur  importance,  leur  imprévu  et 
leur  rapidité,  se  sont  opérés  sans  le  plus  léger  acci- 
dent. )) 

N'est-il  pas  évident  qu'un  train  faisant  6  ou  8  lieues  à 
l'heure  remplacera  toujours  très  avantageusement  toutes 
les  marches  forcées  imaginables  ?  Les  chemins  de  fer  per- 
mettent donc  à  une  nation  de  jeter  à  la  frontière,  en  quel- 
ques jours,  en  quelques  heures  même,  la  totalité  de  ses 
forces.  Aujourd'hui  la  préoccupation  constante  de  notre 
grand  état-major  est,  on  le  sait,  non  pas  de  gagner  un 
jour  sur  les  Allemands,  mais  une  heure.  Il  faut,  en  un 
mot,  être  prêts  avant  eux,  et  ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  que  par  un  emploi  judicieux  des  chemins  de  fer  : 
de  là  leur  utilité  et  leur  indispensabilité.  Les  chemins  de  fer, 
soudés  comme  ils  le  sont  les  uns  aux  autres,  forment  un  vé- 
ritable moyen  de  défense,  un  armement  de  premier  ordre, 
bien  autrement  précieux  que  toutes  les  fortifications,  que- 
toutes  les  défenses  inertes  créées  par  la. nature. 


Au  début  de  la  campagne  de  1805,  la  grande  armée 
du  camp  de  Boulogne  comprenait  7  corps, ^  qui  commen- 
cèrent le  mouvement  en  avant  le  29  août.  Du  24  au 
27  septembre,  toute  l'armée  était  concentrée  sur  le  Rhin. 
Cette  marche  de  concentration,  présentant  l'imposant 
spectacle  de  180,000  hommes  s'avançant  à  grands  pas  de 
l'Océan  vers  le  Rhin  et  franchissant,  en  26  ou  28  jours, 
une  distance  moyenne  de  180  heues,  cette  marche,  di- 
sons-nous, est  citée  par  tous  les  auteurs  mihtaires  comme 
exceptionnelle  pour  sa  rapidité.  De  nos  jours,  les 
180  lieues  eussent  été  franchies  en  moins  de  30  heures. 

Lors  de  la  campagne  de  1806,  sur  l'ordre  de  Napo- 
léon, la  garde  impériale,  forte  de  6,000  hommes  envi- 
ron, fut  transportée,  en  poste,  de  Meudon  à  Mayence. 
Partie  le  20  septembre,  elle  arriva  le  27  à  Mayence,  soit 
8  jours,  et  encore  en  usant  du  moyen  de  transport  le  plus 
accéléré  qui  fût  alors  connu.  Actuellement,  20  heures 
suffiraient. 

En  1870,  en  moins  de  onze  jours,  les  armées  alleman- 
des étaient  réunies  dans  le  Palatinat.  (Ces  exemples  sont 
d'autant  plus  topiques  qu'en  1870,  il  fallut  d'abord  mobi- 
liser avant  de  concentrer,  tandis  qu'en  1805  les  7  corps 
de  la  grande  armée  étaient  concentrés  et  n'eurent  qu'à 
faire  par  le  flanc  droit  au  premier  ordre).  Chez  nous, 
affirme  M.  Jacqmin,  l'éminent  directeur  de  la  compagnie 
de  l'Est,  tous  les  transports  de  troupes  disponibles  étaient 
terminés  dès  le  27  juillet,  c'est-à-dire  moins  de  13  jours 
après  la  déclaration  de  guerre.  La  compagnie  de  l'Est,  en 
10  jours,  avait  formé  594  trains  et  transporté,  vers  le 
Rhin,  196,620  hommes,  32,410  chevaux,  3,162  canons 
ou  voitures  et  995  wagons  de  munitions.  Cette  rapidité 
serait  maintenant  certainement  accrue  dans  une  notable 
proportion  aussi  bien  en  France  qu'en  Allemagne,  grâce 
aux  travaux  entrepris  depuis  cette  époque  et  aux  perfec- 
tionnements apportés  au  matériel  roulant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  troupes. 

Le  rôle  des  chemins  de  fer  ne  consiste  pas  seulement 
à  jeter  rapidement  à  la  frontière  toutes  les  forces  vives 
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de  la  nation,  il  est  aussi  de  servir  aux  armées  de  lignes 
d'approvisionnement  et  de  ravitaillement.  A  quoi  servirait, 
en  effet,  d'amener  une  masse  d'hommes  à  la  frontière, 
s'il  était  impossible  d'assurer  leur  nourriture?  Avec  les 
chemins  de  fer,  avec  les  immenses  ressources  dont  ils  - 
disposent,  la  solution  de  ce  problème  est  relativement 
aisée,  et,  lorsqu'ils  seront  employés  d'une  manière  efficace, 
lorsqu'on  aura  appliqué  la  règle  invariable  du  décharge- 
ment immédiat  préconisée  par  M.  Jacqmin,il  sera  toujours 
possible  d'assurer  le  ravitaillement,  le  transport  des  renforts 
et,  enfin,  d'évacuer  les  malades. 

Sans  insister  outre  mesure,  au  point  de  vue  spécial  qui 
nous  occupe,  sur  l'utilité  des  chemins  de  fer  et  sur  le 
rôle  qu'ils  seraient  appelés  à  jouer  si  la  guerre  venait  à 
éclater,  nous  croyons,  cependant,  devoir  mettre  sous  les 
yeux  du  pubhc  militaire,  que  cette  question  intéresse, 
l'appréciation  de  deux  hommes,  particuhèrement  compé- 
tents, celle  de  M.  le  colonel  d'état-major  Vial,  ancien 
professeur  d'art  et  d'histoire  militaires  à  l'Ecole  d'applica- 
tion d'état-major,  et  celle  de  M.  l'intendant  Delaper- 
rière,dans  son  cours  d'administration  et  de  législation  mi- 
litaires. 

«  Dans  Toffensive,  avance  M.  le  colonel  Vial,  les  armées 
peuvent  être  réunies  beaucoup  plus  promptement  et 
secrètement  que  par  le  passé.  On  peut  organiser  les 
divisions  et  les  corps  d'armée  loin  de  la  frontière  et  les  y 
concentrer  rapidement;  l'attaque  prend  ainsi  une  rapidité 
foudroyante.  Mais  d'un  autre  côté,  dans  la  défensive,  les 
chemins  de  fer  vont  chercher  les  troupes  jusqu'aux  extré- 
mités du  territoire,  les  amènent  à  la  capitale  ou  à  une  po- 
sition centrale  d'où  l'on  peut  les  verser  en  grand  nombre 
sur  la  frontière  menacée,  en  les  faisant  suivre  de  grands 
approvisionnements  et  de  puissants  matériels  tirés  de 
tous  les  arsenaux  du  pays  ;  de  sorte  que  les  chemins  de 
fer  donnent  aux  mouvements  des  armées,  soit  dans  l'of- 
fensive, soit  dans  la  défensive,  une  plus  grande  facilité  et 
une  plus  grande  rapidité  d'exécution.  » 

Et  M.  l'intendant  Delaperrière,  de  son  côté  :  «  On  a 


souvent  répété,  en  effet,  que  le  succès  d'une  guerre  tient 
à  la  rapidité  avec  laquelle  sont  menées  les  opérations,  ce 
que  le  maréchal  de  Saxe  exprimait  d'une  manière  fami- 
lière en  disant  que  le  succès  de  la  guerre  est  dans  les 
jambes  des  soldats. 

((  Or,  lorsque  les  marches  ont  lieu  par  voie  de  terre, 
les  soldats,  les  chevaux  se  fatiguent  promptement,  on  ne 
peut  leur  demander  chaque  jour  de  parcourir  plus  de  20 
à  22  kilomètres  et  encore,  après  cinq  ou  six  jours  de  mar- 
che, faut-il  leur  accorder  un  jour  de  repos.  Les  charrois 
d'artillerie,  les  colonnes  de  bagages,  les  convois  de  ravi- 
taillement gênent  la  marche,  allongent  outre  mesure  la 
queue  des  colonnes  et  le  moindre  accident  survenu  à  une 
de  ces  innombrables  voitures  est  souvent  la  cause  de  re- 
tards ;  les  vivres,  les  bagages  peuvent  avoir  les  plus 
grandes  difficultés  à  arriver  en  temps  utile. 

((  Aussi  la  vapeur  est-elle  destinée  à  jouer,  à  l'avenir, 
un  rôle  prépondérant  dans  la  stratégie  militaire  ;  elle  seule 
peut  donner  le  moyen  de  transporter,  rapidement  et  sans 
fatigues,  telles  masses  d'hommes  que  l'on  voudra  à  des 
distances  considérables.  » 

Mais  pour  que  le  rôle  des  chemins  de  fer  soit  réelle- 
ment prépondérant  dans  la  stratégie  militaire,  il  faut  que 
leur  organisation  soit  aussi  complète  que  possible.  De  là 
la  nécessité  qui  s'impose  pour  nous  de  les  étudier  au  triple 
point  de  vue  du  réseau,  du  matériel  et  du  personnel,  et, 
comme  le  côté  militaire  des  chemins  de  fer  est  fort  peu 
connu,  il  nous  a  paru  indispensable  de  le  mettre  ici  en 
lumière. 


LE  RÉSEAU  STRATÉGIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Avant  de  songer  aux  moyens  de  prospérité  et  de  jouis- 
sance, il  faut  pourvoir  à  la  sécurité.  C'est  ainsi  que  les 
considérations  stratégiques  sur  la  défense  du  sol  doivent 
être  appréciées  avant  toute  autre  dans  les  questions  de  prio- 
rité et  de  direction  pour  l'établissement  des  voies  ferrées. 

On  dirait  que  dans  la  séance  du  26  avril  1842,  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Marschal  prévoyait  ce  qui 
devait  arriver  28  ans  plus  tard  lorsqu'il  s'écriait  :  «  Une 
nouvelle  invasion  aurait  lieu  très  probablement  par  la 
même  route  et  dans  le  même  but  que  les  précédentes. 
Elle  serait  tentée  entre  Metz  et  Strasbourg,  aussi  est-ce  sur 
ce  point  que  la  Confédération  germanique  fait  converger 
un  réseau  formidable  de  chemins  de  fer  qui  aboutissent  à 
Cologne,  Mayence,  Manheim,  Sarrelouis,  Landau.  Vingt- 
quatre  heures  suffiront  pour  concentrer  sur  le  Rhin  le& 
forces  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la  Confédération, 
et  le  lendemain  400,000  hommes  pourront  franchir  notre 
frontière.  Les  dispositions  hostiles  des  Allemands  sont 
évidentes,  ils  ont  qualifié  leurs  chemins  de  fer  de  hgnes 
agressives.  » 

De  cette  grande  discussion  sur  la  création  des  chemins 
de  fer,  en  1842,  il  ressortait  aussi  que  l'intérêt  commer- 
cial était  intimement  lié  à  l'intérêt  stratégique,  et  c'est 
cette  analogie  que  M.  Schauenburg  s'attacha  à  démon- 
trer, dans  la  séance  du  27  avril,  en  disant  :  «  La  stratégie 
commerciale  a,  comme  la  stratégie  militaire,  ses  bases, 
ses  lignes  d'opération,  et  l'on  trouve  toujours  sur  les 
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mêmes  points  principaux  la  double  importance  de  straté- 
gie militaire  et  commerciale  :  le  point  stratégique  mili- 
taire est  invariablement  aussi  .un  point  important  de  com- 
merce, de  transit,  de  navigation.  » 

((  L'Autriche,  disait  encore  M.  Schauenburg,  conduit 
à  la  fois  sur  nous  sept  grandes  lignes  secondaires  ;  la 
Prusse  cinq  grandes  lignes;  la  Bavière  trois;  le  Wurtem- 
berg trois  ;  la  Hesse  deux.  Les  Allemands  savent  déjà  ce 
que  nous  pourrons  apprendre  nous-mêmes  quand  nous 
aurons  un  jour  des  chemins  de  fer,  comment  les  troupes 
se  rangent  sur  les  wagons,  comment  il  faut  les  embar- 
quer, les  disposer  pour  qu'aux  termes  de  la  course  elles 
débarquent  dans  leur  ordre  de  bataille   Ils  ont  expé- 
rimenté tout  ce  que  les  chemins  de  fer  peuvent  apporter 
d'avantages  à  la  guerre  par  sa  locomotion  rapide  des  dif- 
férentes armes,  de  leurs  munitions  et  de  leur  matériel.  » 

La  désastreuse  guerre  de  1870  a  pleinement  confirmé 
les  appréhensions  de  M.  Schauenburg,  et  la  vigoureuse  et 
rapide  concentration  des  troupes  allemandes  sur  la  fron- 
tière a  prouvé  que  les  chemins  de  fer  servent  à  suppléer, 
par  la  vitesse,  au  temps  qui  fait  si  souvent  défaut  en 
guerre. 

Le  système  défensif  du  territoire  demande  aussi  que 
ses  deux  bases  principales,  Paris  et  Lyon,  communiquent 
jusqu'au  dernier  moment,  par  l'intérieur,  c'est-à-dire  par 
les  pays  situés  à  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  que  ce 
fleuve  partage.  Tant  que  ces  deux  centres  d'action  et 
d'organisation  défensives  résistent  et  conservent  leurs  re- 
lations, la  sûreté  du  sol  n'est  pas  compromise.  Le  système 
défensif  veut  encore  que  Paris  communique  directement 
avec  les  départements  menacés  les  premiers,  c'est-à-dire 
avec  les  pays  qui  se  trouvent  sur  la  hgne  de  Paris  à 
Strasbourg,  et  vers  lesquels  convergeront  les  corps  d'in- 
vasion; mais  il  demande  également  que  Paris  soit  lié  avec 
les  principales  villes,  avec  les  contrées  populeuses  situées 
vers  les  extrémités  du  territoire,  avec  Marseille,  avec 
Bordeaux,  avec  Nantes.  Au  point  de  vue  militaire,  ou, 
plus  exactement,  au  point  de  vue  de  la  guerre,  les  voies 


—  13  — 


ferrées  sont  de  deux  sortes  :  les  lignes  de  concentration, 
qui  servent  à  jeter  à  la  frontière  les  forces  d'un  pays,  et 
les  lignes  de  manœuvres,  qui  font  communiquer  entre  elles 
les  lignes  de  concentration.  Les  lignes  de  manœuvres  sont 
presque  toujours  perpendiculaires  aux  lignes  de  concen- 
tration et  sensiblement  parallèles  à  la  frontière.  Ces  dif- 
férentes lignes  permettent  ainsi  d'amener  sur  un  point 
quelconque  de  la  frontière  un  corps  d'armée  concentré 
sur  un  autre  point  de  cette  même  frontière.  Avant  1870, 
on  comptait  seulement  sur  la  frontière  de  l'Est  trois  lignes 
de  concentration.  Actuellement,  nous  en  possédons  sept, 
savoir  : 

Première  ligne,  —  Amiens  —  Lille  —  Aulnoye  — 
Hirson. 

Deuxième  ligne.  —  Rouen  —  Mantes  —  Pontoise 

—  Tergnier  —  Laon  —  Reims  —  Rethel  —  Vouziers  — 
Apremont. 

Troisième  ligne,  —  Nantes  —  Angers  —  Le  Mans  — 
Saint-Cyr  —  Ceinture-Nord  —  Saint-Denis  —  Soissons  — 
Reims  —  Verdun. 

Quatrième  ligne.  —  Bordeaux  —  Tours  —  Orléans 

—  Ceinture-Sud  —  Châlons  —  Commercy. 
Cinquième  ligne.  —  Toulouse  —  Agen  —  Limoges 

—  Vierzon  —  Bourges  —  Nevers  —  Montargis  —  Sens 

—  Troyes  —  Chaumont  —  Neufchâteau  —  Commercy  ou 
Epinal. 

Sixième  ligne.  —  Lyon  —  Dijon  —  Chalindrey  — 
Port-d'Atelier  —  Epinal  —  Mirecourt. 
Septième  ligne.  —  Grenoble  —  Chambéry  —  Bourg 

—  Lons-le-Saunier  —  Besançon  —  Vesoul  —  Lure  — 
Belfort. 

Quant  aux  lignes  de  manœuvres,  elles  n'existaient  pour 
ainsi  dire  pas,  à  la  même  époque,  car  on  ne  peut  appeler 
ainsi  quelques  tronçons  de  lignes  non  terminés.  Mainte- 
nant, elles  sont  au  nombre  de  trois  :  la  ligne  partant  de 
Mézières,  se  dirigeant  vers  Verdun,  Neufchâteau  et  venant 
aboutir  à  Belfort,  en  passant  par  Epinal  et  Lure;  le  tracé 
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Rethel,  Reims,  Châlons,  Nançois-le-Petit,  Neufchâteau 
forme  la  seconde  ligne  de  manœuvres,  et  enfin  la  troi- 
sième suit  les  contours  de  la  Champagne  et  passe  par 
Laon,  Soissons,  Reims,  Epernay,  Romilly,  Nogent-sur- 
Seine.  Telles  sont,  dans  l'état  actuel,  nos  principales  lignes 
•de  concentration  et  de  manœuvres.  Il  est  donc  indiscuta- 
ble que  d'immenses  travaux  ont  été  faits  et  que  rien  n'a 
été  négligé  pour  défendre  le  territoire  et  mettre  le  réseau 
français  à  la  hauteur  du  réseau  allemand. 

Au  janvier  1870,  la  longueur  des  lignes  françaises 
€n  exploitation  était  de  16,954  kilomètres;  au  l^r  janvier 
1878,  elle  s'élevait  à  23,380  kilomètres  et,  au  31  dé- 
cembre 1880,  à  26,166  kilomètres. 

Est-ce  à  dire  que  notre  réseau  soit  complet  au  point  de 
vue  stratégique,  le  seul  qui  nous  préoccupe  ?  Evidemment 
non.  Mais  il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  pour 
voir  que  les  hgnes  ferrées  rayonnent  dans  tous  les  sens  et 
principalement  vers  la  frontière  ;  aussi  la  concentration  de 
nos  forces  sur  un  point  quelconque  de  l'est  s'eifectuera-t-elle 
plus  rapidement  que  par  le  passé.  Doit-on  se  tenir  pour 
satisfait?  Pas  davantage.  Le  but  à  atteindre  est  de  gagner 
les  Allemands  de  vitesse  et,  pour  que  notre  infériorité  ces- 
sât vis-à-vis  d'eux,  il  serait  nécessaire,  d'après  un  article 
du  Journal  des  sciences  milifaires  dû  à  la  plume  autorisée 
de  M.  le  capitaine  d'artillerie  Fr.  d'E...,  de  construire 
105  kilomètres  de  chemins  de  fer  à  double  voie  et  de 
transformer  une  longueur  totale  de  823  kilomètres  de 
chemins  existant  déjà  à  simple  voie.  Pour  cela,  il  faudrait 
construire  à  double  voie  une  hgne  qui  partirait  de  Guise 
à  Rethel  par  Vervins  (80  kilom.)  et  une  autre  de  Dour- 
dan  à  Limours  (15  kilom.)  ;  ajouter  un  raccord  de 
Maranville  à  Rologne  (10  kilom.),  soit  105  kilomètres  de 
nouvelles  lignes. 

Puis  établir  une  seconde  voie  d'Aulnoye  à  Mouzon(130 
kilom.),  de  Vernon  à  Chaulnes  (150  kilom.),  de  Chaulnes 
à  Tergnier  et  de  Saint-Quentin  à  Guise  (75  kilom.),  de 
Rethel  à  Vouziers  (30  kilom.),  de  Tours  à  Dourdan  par 
Vendôme  (208  kilom.),  de  Nevers  à  Gravant  et  de  Nuits 


-r  15  — 


àBricoii(200kilom.),  enfin  deLure  à  Aillevillers(30kilom.); 
total  823  kilomètres. 

((  Une  fois  terminées,  dit  M.  Fr.  d'E...,  ces  lignes  per- 
mettraient à  farmée  française  d'achever  en  7  jours  son 
déploiement  stratégique  et  de  commencer  son  offensive 
sur  tous  les  points  le  12«  jour  à  partir  du  de  la  mobi- 
lisation. ))  Il  faut  ajouter  que  la  France,  qui,  d'ores  et 
déjà,  possède  sept  lignes  de  concentration,  en  aura  dix; 
ce  qui,  avec  les  doubles  voies,  en  fera  vingt,  alors  que 
l'Allemagne  ne  pourra  lui  en  opposer  qae  dix-huit.  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  ne  sera  guère  facile  d'arriver  à  concen- 
trer plus  vivement  que  cette  puissance,  qui  peut  aisément 
concentrer  par  étapes  trois  de  ses  corps  d'armée,  tandis 
que  nous  ne  pouvons  employer  ce  moyen  que  pour  le 
6^  corps  (chef-Keu  Châlons)  et  une  partie  du  7%  dont  le 
chef-lieu  est  Besançon. 

A  la  vérité,  lorsque  les  premiers  rails  ont  été  posés,  on 
ne  s'est  guère  préoccupé  de  la  question  stratégique,  mais 
cela  par  la  raison  que  les  chemins  de  fer  étant  à  l'état  ru- 
dimentaire,  on  ne  pouvait  se  douter  de  fimportance  capi- 
tale que  prendrait  ce  nouveau  mode  de  transport.  Nous 
reconnaissons  volontiers  .que  ,  jusqu'en  1870  ,  dans  la 
construction  des  voies  ferrées,  les  intérêts  de  la  défense 
n'ont  pas  été  assez  pris  en  sérieuse  considération  et  qu'il 
a  fallu  la  triste  expérience  de  la  dernière  guerre  pour  ou- 
vrir les  yeux  à  notre  état-major  général.  Et  pourtant,  c'est 
aux  levées  et  aux  nivellements  de  la  carte  de  France,  exé- 
cutés par  le  corps  d'état-major,  que  sont  dues  les  études 
des  chemins  de  fer  dans  le  nord,  dans  l'est  et  dans  une 
partie  du  centre  de  la  France.  Cependant,  depuis  dix  ans, 
il  ne  faut  pas  non  plus  méconnaître  l'esprit  d'initiative  de 
la  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  ni 
les  efforts  gigantesques  des  Compagnies  dans  la  lourde 
tâche  qui  leur  incombait  après  notre  défaite.  La  Compa- 
gnie de  l'Est,  en  raison  de  sa  situation  géographique,  a 
véritablement,  sous  ce  rapport,  fait  preuve  d'une  vitalité 
.  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  et  qui  étonne  quand  on  la  rap- 
proche des  sacrifices  que  la  guerre  lui  avait  imposés. 
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En  effet,  cette  année,  seront  terminées  les  lignes  fron- 
tières de  Frouard  par  Pompey  à  Nomeny-sur-Seille  et  de 
Conflans  sur  Moyeuvre  ;  les  lignes  de  Villerupt,  le  long  de 
la  frontière  luxemlDourgeoise ,  à  Longwy,  de  Briey  à 
Conflans  et  de  Thiaucourtà  Pagny  sont  déjà  livrées  à  l'ex- 
ploitation depuis  au  moins  un  an.  Quant  au  chemin  de 
grande  ceinture,  dont  l'achèvement  a  été  retardé  par 
l'étude  du  raccordement  de  Mlleneuve  Saint-Georges  à 
Palaiseau,  construit  par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre, 
et  qui  sera,  selon  toute  probabilité,  livré  à  l'exploitation 
en  1882,  son  utilité  est  incontestable. 

Paris  deviendra  ainsi  un  immense  camp  retranché  où  les 
armées  de  province  pourront,  au  besoin,  demander  des 
approvisionnements  et  des  secours.  Où  en  seraient  ces 
travaux  si  l'État,  dont  on  connaît  la  lenteur  méthodique, 
avait  dù  les  exécuter? 

L'activité  déployée  par  les  Compagnies  dans  la  construc- 
tion des  hgnes  stratégiques  n'a  rien  qui  surprenne,  si  l'on 
songe  au  patriotisme  et  au  dévouement  qu'elles  ont  montrés 
pendant  la  guerre  allemande.  Grâce  à  elles  le  réseau  a 
pris  ((  dans  les  cinq  années  qui  suivirent  la  guerre  une 
extension  telle  qu'il  aurait  été  possible  à  bien  peu  d'États 
de  réahser  un  pareil  résultat  dans  un  temps  aussi  court.  » 
Cette  assertion,  d'autant  plus  précieuse  à  enregistrer,  est 
tirée  d'un  ouvrage  allemand  sur  le  système  de  fortification 
et  de  défense  de  la  frontière  franco-allemande. 

A  ce  sujet,  disons,  en  passant,  qu'on  a  reproché  bien  à 
tort  aux  grandes  Compagnies  d'avoir  cherché  dans  le 
tracé  des  nouvelles  lignes  leur  intérêt  plutôt  que  celui  de 
la  défense  nationale.  C'est  là  une  grave  erreur  qu'il  im- 
porte de  rectifier.  Les  Compagnies  ne  construisent  elles- 
mêmes  aucune  ligne  sans  que  le  tracé  leur  ait  été  imposé. 
C'est  rÉtat,  l'État  seul,  qui  met  aux  enquêtes  les  points  où 
doivent  passer  les  hgnes  de  fer  ;  c'est  lui  qui  en  arrête  le 
tracé  et  le  modifie  à  son  gré,  suivant  les  exigences 
militaires  ou  administratives  qu'il  tient  à  satisfaire.  Les 
Compagnies  sont  uniquement  chargées  de  l'exécution, 
lorsque  leurs  projets  ont  été  adoptés  par  l'administration 
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supérieure.  Si  donc  certaines  voies  ne  se  prêtent  à  aucune 
conception  stratégique,  si  certains  chemins  ont  été  négli- 
gés, c'est  que  l'État  n'a  pas  cru  devoir  les  étudier. 

Pour  obvier  à  des  inconvénients  aussi  graves,  la  Com- 
mission militaire  supérieure  des  chemins  de  fer  a  établi, 
en  principe,  qu'il  ne  serait  présenté  aux  Chambres  aucun 
projet  de  loi  relatif  à  l'étabUssement  d'une  ligne,  quelles 
que  soient  son  importance  et  sa  position  dans  l'intérieur  du 
pays,  sans  qu'il  n'y  ait  entente  préalable  entre  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  Dans  le  cas  où 
cette  entente  ne  peut  se  faire,  la  question  est  portée  devant 
une  commission,  mixte  des  travaux  publics  qui  commu- 
nique son  jugement  aux  Chambres  chargées  de  décider 
en  dernier  ressort.  Si  les  intérêts  de  la  défense  ne  sont  pas, 
de  cette  façon,  entièrement  sauvegardés,  à  qui  faut-il  s'en 
prendre  si  ce  n'est  à  l'administration  de  la  guerre?  Si, 
avec  le  régime  actuel,  c'est-à-dire  avec  le  concours  des 
grandes  Compagnies,  l'État  ne  prévoit  pas  quels  sont  les 
intérêts  généraux  du  pays,  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  le 
réseau  de  nouvelles  voies,  comment  les  partisans  du  ra- 
chat espêrent-ils  faire  accepter  par  l'opinion  publique  que 
l'État  saura,  de  son  initiative  privée,  remédier  à  un  état 
de  choses  qu'il  n'a  pas  été  à  même  de  reconnaître  alors 
que  lui  ont  été  soumises  les  propositions  des  Compagnies? 
Ne  déplaçons  donc  pas  les  responsabilités,  qu'il  convient  de 
rétablir  ainsi  :  à  l'État  appartiennent  le  droit  et  le  devoir 
de  déterminer  le  tracé  d'une  ligne  stratégique  ou  autre 
qu'il  veut  faire  construire  ;  aux  Compagnies  incombe  le 
soin  d'exécuter  cette  ligne  dans  un  délai  convenu  entre 
elles  et  l'État.  Suum  cuique. 

Les  défenseurs  du  rachat  semblent  aussi  croire  que  si, 
demain,  l'État  entrait  en  possession  des  chemins  de  fer,  le 
ministre  de  la  guerre  deviendrait,  ipso  facto ^  le  maître 
de  toutes  les  lignes  ferrées  et  pourrait  par  ce  fait  pres- 
crire tels  ou  tels  travaux  stratégiques.  C'est  encore  là  une 
erreur.  L'administration  des  chemins  de  l'État  sera 
toujours  dans  l'obligation  de  suivre  la  fdière  administra- 
tive ;  les  lignes  seront,  comme  maintenant,  votées  après 
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discussions  et  approbations  des  ministres  de  la  guerre  et 
des  travaux  publics  et,  de  plus,  il  y  aura  à  craindre,  pour 
les  études  et  pendant  l'exécution,  les  lenteurs  inhérentes 
à  toutes  les  administrations  fortement  centralisées.  L'État, 
qui  construit  moins  vite  et  moins  bien  que  l'industrie 
privée,  mettra  deux  ans  dans  la  construction  d'une  ligne 
qu'une  compagnie  aurait  achevée  en  6  mois.  Il  résultera 
de  cette  situation  que  la  défense  du  pays  sera  bien  moins 
assurée,  de  même  que  le  réseau  stratégique  sera  moins 
vite  terminé. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  lignes 
nouvellement  mises  en  exploitation  sur  le  réseau  de  l'État, 
notamment  à  celle  de  Tulle  à  Clermont  (voie  unique),  dont 
le  tracé  a  été  fait  dans  unl)ut  absolument  stratégique,  et 
qui,  huit  mois  après  l'inauguration,  était  encore  loin 
d'être  en  état.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  bien  d'autres, 
qu'il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  développer,  le  rachat 
serait  fatalement  pernicieux. 


LE  MATÉRIEL  MILITAIRE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


On  n'ignore  pas  que  le  transport  des  troupes,  par 
chemins  de  fer,  se  divise  en  trois  parties  :  l'embarquement, 
le  transport,  proprement  dit,  et  le  débarquement.  La 
difficulté  à  vaincre  n'est  pas  dans  le  transport  ;  une  fois 
embarquées,  les  troupes  n'ont  qu'à  laisser  à  la  vapeur  le 
soin  de  les  déplacer  très  rapidement,  mais  il  y  a,  avant 
cela,  une  opération  qui  nécessite  certains  apprêts  :  c'est 
l'embarquement.  Pour  le  débarquement,  cette  difficulté 
surgit  de  nouveau.  A  cet  effet,  on  a  donc  du  aménager 
les  gares,  dans  les  grands  centres  militaires  notamment, 
de  façon  à  effectuer  avec  toute  la  promptitude  désirable 
un  embarquement  de  troupes  avec  son  matériel  de  guerre. 

Les  aménagements  les  plus  convenables  pour  l'embar- 
quement et  le  débarquement  des  chevaux  et  du  matériel 
de  guerre  consistent  en  quais  d'une  longueur  suffisante 
pour  que  tous  les  wagons  d'un  train  complet  puissent  y 
être  chargés  ou  déchargés  simultanément.  Gomme  chaque 
train  militaire,  d'après  le  règlement  de  1874,  est  ordinai- 
rement composé  de  30  à  40  wagons  dont  chacun  occupe 
une  longueur  moyenne  de  6°^, 50  à  7  mètres,  il  faut  que 
les  quais  aient  de  250  à  300  mètres  pour  être  réellement 
utiles.  Or,  cette  longueur,  déterminée  par  le  règlement, 
existe  dans  les  principales  gares,  dans  quelques  autres 
elle  est  même  plus  grande.  Il  en  est  de  même  de  la  plate- 
forme des  quais,  qui  doit  arriver  à  un  mètre  au  dessus  du 
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niveau  du  cours  des  rails  voisins.  Cette  plate-forme  doit 
aussi  avoir  une  longueur  d'au  moins  4  mètres  lorsqu'elle 
est  accessible  sur  tout  son  développement  par  un  plan 
incliné  ;  sa  largeur  est  portée  à  8  mètres  quand  elle  n'est 
accessible  que  sur  quelques  points  où  l'établissement  des 
rampes  est  jugé  indispensable.  L'inclinaison  de  ces  rampes 
est  toujours  plus  douce  que  le  sixième.  On  adopte  égale- 
ment celle  du  dixième  quand  on  dispose  d'un  espace  suffi- 
sant en  arrière  de  la  plate-forme.  Enfin,  le  matériel  se 
chargeant  beaucoup  plus  facilement  sur  les  wagons  lorsque 
ceux-ci  se  présentent  aux  quais  par  leur  plus  petit  côté,  il 
est  toujours  avantageux  de  terminer  les  quais  par  une 
partie  retournée  perpendiculairement  à  l'axe  de  la  voie 
sur  laquelle  le  train  est  garé.  Cette  partie  en  retour  doit 
avoir  une  longueur  telle  qu'on  puisse  profiter  de  toutes 
les  voies  terminus  parallèles  à  celles  qui  longent  le  quai. 
Cette  disposition  est  indispensable  pour  charger  ou  déchar- 
ger les  chevaux  transportés  dans  des  wagons-écuries 
s'ouvrant  sur  le  petit  côté. 

Toutes  ces  prescriptions,  sommairement  exposées  et 
extraites  du  règlement  du  1®'  juillet  1874,  sont  fidèlement 
exécutées  par  les  compagnies. 

Indépendamment  des  quais,  dont  nous  venons  de 
parler  et  qai  sont  propres  à  toutes  les  gares,  on  a  établi, 
depuis  la  guerre,  un  certain  nombre  de  quais  sur  des 
points  déterminés  et  qui  serviront  exclusivement  en  cas 
de  mobihsation.  Ces  quais  sont  bordés  par  un  hangar 
construit  de  façon  à  mettre  les  troupes  à  l'abri  ;  ils  com- 
prennent une  cuisine  dans  laquelle  sont  installées  des 
marmites  et  des  percolateurs  destinés  à  préparer,  dans 
un  temps  très  court,  la  soupe  et  le  café  aux  troupes  de 
passage. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  les  détails  de 
cette  organisation,  qui  est  la  même  pour  toutes  les  Compa- 
gnies et  que  l'on  peut  facilement  contrôler,  surtout  sur  les 
lignes  de  l'Est,  où  un  grand  nombre  de  ces  quais  existent 
avec  tous  leurs  aménagements.  Quais  et  hangars  ont  été 
élevés  par  les  soins  de  la  Compagnie  de  l'Est  sur  les  plans 
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approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont  terminés 
à  peu  près  partout  et  ont  été  exécutés  avec  la  rapidité  que 
cette  Compagnie  a  toujours  apportée  dans  la  construc- 
tion des  ouvrages  intéressant  d'une  façon  quelconque  la 
défense  du  territoire. 

En  ce  qui  concerne  les  ponts  volants,  si  utiles  pour 
l'embarquement  à  quai  des  chevaux  et  du  matériel,  le 
ministre  de  la  guerre  a  imposé  aux  compagnies  un  modèle 
unique. 

((  L'expérience,  dit  la  note  ministérielle,  ayant  amené- 
à  reconnaître  la  nécessité  d'apporter  certaines  améliora- 
tions aux  ponts  volants  actuellement  en  usage  dans  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  des  essais  ont  eu  lieu, 
dans  les  différentes  écoles  d'artillerie,  avec  le  concours 
des  ingénieurs  des  compagnies,  pour  déterminer  la  nature 
et  l'importance  de  ces  améhorations.  Ces  essais  ont  permis 
de  constater  que  les  améhorations  aux  ponts  volants  n^s  i 
et  2  décrits  dans  la  note  III  annexée  au  règlement  du 
l^r  juillet  d874,  auraient  pour  résultat  de  rapprocher  si 
sensiblement  ces  deux  types  l'un  de  l'autre,  qu'il  y  aurait 
tout  avantage  à  les  confondre  en  un  modèle  unique  qui 
pourrait  répondre  à  toutes  les  éventualités  et  servir  à 
l'embarquement  à  quai  des  chevaux  et  du  matériel  en 
même  temps  qu'à  la  liaison  des  trucs  entre  eux. 

((  En  conséquence,  et  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  le  ministre  a 
donné  son  approbation  à  un  nouveau  modèle  de  pont, 
modèle  unique.  )) 

((  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  reçu,  par 
l'intermédiaire  du  département  des  travaux  pubhcs, 
communication  de  ce  nouveau  modèle  de  pont  volant,  et 
elles  ont  été  invitées  à  se  conformer,  à  l'avenir,  aux  dis- 
positions dudit  type,  soit  pour  renouveler,  soit  pour  com- 
pléter l'approvisionnement  des  ponts  volants  dont  elles 
doivent  être  pourvues.  » 

Il  est  aussi  un  autre  genre  de  chargement  qui  s'exécute 
en  temps  de  guerre  lorsque  les  gares  sont  encombrées  ou 
que  le  temps  fait  défaut,  c'est  le  chargement  en  pleine 
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voie  qui  s'effectue  à  Faide  de  deux  rampes  conformes  aux 
modèles  prescrits  par  le  décret  du  27  janvier  1877  et  qui 
remplacent  celles  édictées  par  le  règlement  du  l^r  juillet 
1874.  Les  rampes  les  plus  usitées  sont  de  deux  sortes  : 
les  rampes  en  charpente  et  les  rampes  sur  longrines  en 
fer.Les  premières  sont  destinées  surtout  aux  petites  gares 
et  aux  stations  n'ayant  pas  de  quai  d'embarquement; 
elles  peuvent  se  démonter  et  être  transportées  facilement 
sur  un  point  quelconque  :  un  wagon  plat  peut  en  porter 
cinq.  Quant  aux  secondes,  elles  sont  affectées  au 
chargement  ou  au  déchargement  en  pleine  voie,  lorsque 
]a  nécessité  s'en  fait  sentir  :  elles  sont  très  légères,  peu 
encombrantes  et  susceptibles  d'être  montées  en  quelques 
minutes.  Les  Compagnies  sont  tenues  d'en  posséder  un 
certain  nombre. 

Ne  voulant  pas  donner  à  cette  étude  un  caractère  par 
trop  technique,  on  comprendra  que  nous  n'entrions  pas 
dans  des  développements  qui  pourraient  paraître  super- 
flus sur  les  treuils,  grues,  bancs,  etc.,  etc.,  qui  compo- 
sent, en  quelque  sorte,  le  matériel  employé  pour  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  troupes.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  ces  appareils  facilitent  le  charge- 
ment à  quai  des  trucs  ou  wagons,  soit  par  le  petit  côté, 
soit  par  le  grand  côté  et  que,  sous  ce  rapport,  les  Compa- 
gnies sont  grandement  outillées. 

Nous  arrivons  au  matériel  roulant  des  chemins  de  fer 
qui  comprend  les  machines  ou  locomotives  et  les  wagons 
rà  voyageurs  ou  à  marchandises  qui  sont  employés  indiffé- 
remment au  transport  des  troupes.  Les  machines  sont  de 
plusieurs  sortes  et  possèdent  une  force  de  traction  plus  ou 
moins  grande,  selon  qu'elles  sont  destinées  à  des  trains 
de  marchandises  ou  à  des  trains  de  voyageurs.  Leur  des- 
cription nous  paraît  inutile. 

Les  wagons  à  voyageurs  se  divisent,  comme  l'on  sait, 
en  voitures  de  première,  deuxième  et  troisième  classe. 
Quant  aux  wagons  à  marchandises,  ils  comprennent  les 
wagons  couverts,  découverts,  les  trucs,  les  wagons- 
écuries  et  les  fourgons  à  bagages.  Les  wagons  de  troi- 
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sîème  classe,  et  plus  spécialement  les  wagons  a  marchan- 
dises, à  l'aide  d'une  transformation  aussi  simple  que 
rapide,  sont  particulièrement  employés  au  transport  des 
troupes;  les  officiers,,  cependant,  peuvent  être  transportés 
en  voitures  de  première  ou  de  seconde  classe. 

Si  l'on  s'en  rapporte  à  une  statistique  de  1876,  les 
chemins  de  fer  allemands  avaient  à  cette  époque  :  10,294 
locomotives;  18,211  wagons  à  voyageurs,  comprenant 
800,000  places;  4,165  voitures  de  bagages;  64,603  voi- 
tures à  marchandises  couvertes  et  135,555  wagons 
découverts,  soit  un  matériel  de  222,544  wagons  pouvant 
transporter  quarante  corps  d'armée  à  raison  de  100  trains 
par  corps  d'armée.  Les  wagons  allemands,  surtout  les 
wagons  à  marchandises,  sont  sensiblement  les  mêmes  que 
les  wagons  français  ;  seuls,  leurs  wagons  pouvant  servir 
au  transport  des' chevaux  sont  peut-être  supérieurs  aux 
nôtres  parce  que  les  chevaux  y  entrent  tout  sellés,  ce  qui 
diminue  notablement  le  temps  nécessaire  à  l'embarque- 
ment et  au  débarquement.  Depuis  1876  l'augmentation 
du  matériel  allemand  n'est  guère  sensible. 

Les  grandes  Compagnies  françaises  seulement  (nous 
laissons  de  côté  les  Compagnies  locales),  y  compris  les 
chemins  de  l'Etat,  ont  un  matériel  roulant  aussi  considé- 
rable qui  se  décompose  comme  suit  :  20,000  wagons  a 
voyageurs  contenant  plus  de  700,000  places;  9,000  four- 
gons à  bagages;  1,200  wagons  -  écuries  ;  700  trucs; 
70,900  wagons  à  marchandises  couverts  et  120,200  wa- 
gons à  marchandises  découverts.  Ce  qui  fait  un  matériel 
de  220,000  wagons.  Sous  ce  rapport,  la  France  n'est  donc 
pas,  avec  un  réseau  beaucoup  moins  étendu  que  celui  de 
l'Allemagne ,  inférieure  à  cette  puissance  et,  lors  d'une 
mobihsation,  on  voit,  par  les  chiffres  qui  précèdent,  quelles 
immenses  ressources  les  chemins  de  fer  offriront  à  l'Etat, 
pour  les  transports  de  toute  nature  vers  la  frontière. 

Les  wagons  de  troisième  classe  contiennent  36  hommes 
équipés  et  armés  pour  un  trajet  inférieur  à  150  kilomètres 
et  32  hommes  équipés  et  armés  pour  un  trajet  supérieur. 
Les  places  vides  sont  employées  au  placement  des  effets. 
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Les  wagons  à  marchandises  couverts  contiennent  le 
nombre  d'hommes  porté  sur  le  cartouche  inscrit  sur  la 
paroi  longitudinale  ;  ce  chiffre  s'applique  à  l'infanterie  ou 
à  la  cavalerie  légère;  il  est  réduit  de  2/10  pour  les  autres 
armes  (article  48  du  règlement  général  du  1®^'  juillet). 

A  moins  d'ordres  contraires,  les  chevaux  sont  toujours 
dessellés,  les  chevaux  de  trait  sont  seuls  harnachés  et 
transportés  dans  des  wagons-écuries,  qui  sont  des  wagons 
couverts  à  marchandises  transformés.  Le  chiffre  inscrit 
sur  le  cartouche  (6  chevaux  en  long)  s'applique  à  la  cava- 
lerie de  réserve  (cuirassiers  et  gendarmes).  Il  est  augmenté 
de  2  unités  pour  la  cavalerie  de  ligne,  la  cavalerie  légère 
et  les  chevaux  d'artillerie  et  de  trait  (soit  8  chevaux). 
Chaque  wagon  contient  en  plus  les  selles,  l'avoine  et 

2  hommes. 

Les  voitures  et  le  matériel  de  guerre  sont  transportés 
sur  des  wagons  plats  ou  trucs  ;  chaque  truc  peut  recevoir, 
en  moyenne,  2  voitures  régimentaires  ou  de  réquisition  à 
deux  roues,  un  fourgon  du  train  ou  une  voiture  de  réqui- 
sition à  4  roLies  et  une  voiture  à  2  roues,  ou  encore 

3  demi-voitures  d'artillerie  (2  avant-trains  et  1  arrière- 
train  ou  réciproquement). 

Toute  cette  énumération  était  indispensable  avant  de 
voir  comment  se  forment  les  trains  militaires,  qui  doivent 
être  calculés  de  manière  à  pouvoir  emporter  un  bataillon, 
un  escadron  ou  une  batterie  d'artillerie  ;  leur  composition 
varie  naturellement  suivant  la  troupe  qu'ils  transportent. 
Prenons  pour  exemple  un  train  d'infanterie.  Ce  train  com- 
prendra, pour  un  bataillon  : 

1  wagon  mixte  pour  28  officiers, 

26  wagons  de  3*  classe  pour  952  hommes, 

2  wagons  à  bestiaux  pour  11  chevaux  et  6  hommes, 
2  trucs, 

2  wagons  à  bagages  à  frein. 
Soit  33  wagons  pour  943  hommes. 

Ce  qui  fait  trois  trains  pour  un  régiment  d'infanterie  de 
2,900  hommes. 
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division      <4  batteries  divisionnaires   1  ■  * 


Les  trains  nécessaires  au  transport  d'un  corps  d'armée 
tel  qu'il  serait  constitué,  en  cas  de  mobilisation,  senties 
suivants  : 

Quartier  général  du  corps  d'armée   3  trains. 

Quartier  général  de  la  division.  1 

.2  brigades  d'infanterie  (12  ba- 
Première      *  ^ 

division 

d'infanterie,    i ^jj^^ulance  divisionnaire   1 

Convoi  administratif   5^ 

Deuxième  division  d'infanterie   24 

Brigade  de  cavalerie  (8  escadrons)   10 

Régiment  d'artillerie  de  corps 

(9  batteries)   9 

Parc  d'artillerie  de  corps  et  sec- 

tion  de  munitions   17 

du"^*^      ifialaillon  de  chasseurs  à  pied  . .     ^\  ^\ 

corns  d^armée    T^"^'''  compagnie  et  parc   1 

^  ^Equipage  de  pont   3' 

Ambulance  du  quartier  général.  3 

Convoi  administratif   6 

Habillement  et  campement   1 

Total   102  trains. 


Et,  puisqu'il  est  établi,  en  principe,  qu'un  train  militaire 
ne  doit  pas  comprendre  plus  de  50  voitures,  il  faut 
compter  pour  le  transport  d'un  corps  d'armée  50  X  ^  02, 
soit  5,100  voitures,  et  pour  les  19  corps  d'armée,  en 
admettant  qu'il  faille  les  transporter  tous  sur  la  frontière, 
96,900  voitures.  Or,  la  Compagnie  de  l'Est  et  celle  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  réquisitionnées,  peuvent 
mettre  à  elles  deux  plus  de  100,000  véhicules  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre. 

Maintenant,  il  reste  à  savoir  si  le  matériel  est  en  bon 
état,  s'il  est  convenablement  entretenu,  et  si,  demain,  par 
exemple,  il  serait  possible  de  l'utiliser? 

A  cette  question  l'on  peut  répondre  que  les  bancs  desti- 
nés à  transformer  les  wagons  à  marchandises  en  wagons 
à  soldats,  les  rampes  portatives  et  tout  le  matériel  de 
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guerre  sont  emmagasinés  à  part  et  soumis  à  des  inspec- 
tions non  seulement  périodiques,  mais  inopinées.  Il  y  a, 
à  cet  effet,  un  inspecteur  spécial,  nommé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  dont  les  fonctions  consistent  à  s'assurer,  de 
visu,  auprès  des  Compagnies,  qu'elles  observent  à  ce 
sujet  les  prescriptions  ministérielles.  Or,  ces  inspections 
ont  lieu  et,  si  l'État  rachetait  les  chemins  de  fer,  il  est  plus 
que  probable  que  le  ministre  ne  contrôlerait  pas  autre- 
ment le  matériel. 

M.  le  député  Baïhaut,  rapporteur  de  la  commission  du 
rachat  des  chemins  de  fer,  a  dû,  d'ailleurs,  reconnaître 
dans  son  rapport  «  que  depuis  la  guerre  on  s'était  adonné 
au  travail  et  que  l'outillage  national  avait  été  organisé.  )> 
Cet  aveu  d'un  tel  adversaire  du  régime  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  par  les  Compagnies  n'est-il  pas  con- 
cluant? 

L'État  augmentera-t-il  un  matériel  déjà  plus  que  suffi- 
sant à  ce  point  de  vue  ?  Fera-t-il  que  le  nombre  des  trains 
nécessaire  au  transport  d'un  corps  d'armée  sera  moins 
considérable?  Ses  wagons  seront-ils  mieux  aménagés  pour 
ces  sortes  de  transport?  Seront-ils  mieux  construits,  plus 
soHdes?  Qui  l'empêche  d'expérimenter  les  appareils  nou- 
veaux pouvant  servir  au  chargement  et  au  déchargement, 
et  d'inviter  les  Compagnies  à  adopter  le  système  qui  lui 
paraît  le  plus  favorable?  Les  Compagnies  ne  sont-elles 
pas  tenues,  s'il  le  leur  ordonne,  de  transformer  tout  leur 
matériel,  car  ce  n'est  pas  à  elles  d'adopter,  de  leur  auto- 
rité privée,  un  système  quelconque,  c'est  au  ministre 
qu'appartient,  encore  sur  ce  point,  le  droit  d'initiative  ; 
mais,  le  plus  souvent,  les  projets  de  modifications  éma- 
nent des  Compagnies,  dont  les  ingénieurs  connaissent,  par 
leur  longue  expérience  des  transports,  ce  qui  peut  réaliser 
un  progrès  réel. 

Ayant  besoin  de  rails  et  de  coussinets,  de  locomotives, 
de  wagons,  etc.,  l'État  ne  s'adressera-t-il  pas,  comme  le 
font  les  Compagnies,  à  des  maîtres  de  forges,  des  cons- 
tructeurs de  machines  et  à  des  charrons?  N'est-ce  pas  ainsi 
qu'en  usent  les  Compagnies  elles-mêmes  pour  ces  diverses 
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parties  de  leur  exploitation?  Autant  qu'elles  peuvent,  elles 
traitent  avec  des  sous-entrepreneurs  et  s'en  trouvent  bien. 
L'État  ne  pourra  pas  faire  mieux,  ni  autrement. 

L'organisation  actuelle  qui  donne  le  droit  de  contrôle 
à  l'État,  est  certes  une  garantie  de  plus  dans  une  exploi- 
tation aussi  complexe,  mais  si  l'État  devient  exploitant, 
qui  donc  le  contrôlera? 


LE  PERSONNEL  MILITAIRE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Si  la  France  possède  aujourd'hui  un  réseau  ferré  qui  la 
met  en  situation  de  parer  à  toute  éventualité  si  la  guerre 
venait  à  éclater,  et  qui  la  fait  presque  l'égale  de  l' Alle- 
magne, cette  puissance  militaire  de  premier  ordre,  il  n'est 
que  juste  de  dire  que  c'est  bien  un  peu  aux  hommes  en- 
treprenants qui  eurent  foi,  au  début  des  chemins  de  fer, 
dans  ce  nouveau  moyen  de  locomotion  et  qui  n'hésitèrent 
pas  à  engager  d'énormes  capitaux  dans  une  industrie 
alors  inconnue,  bonne  tout  au  plus,  selon  quelques  pro- 
phètes, peu  inspirés,  lorsqu'il  fut  question  de  construire 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  à  amuser  les 
Parisiens  le  dimanche.  Et  il  a  fallu,  on  s'en  souvient 
encore,  pour  mener  à  bien  cette  nouvelle  entreprise  des 
transports  qui  allait  tout  révolutionner,  solliciter  le 
concours  pratique  de  nos  voisins  les  Anglais,  qui,  le& 
premiers,  jetèrent  sur  le  sol  français  les  premiers  rails.  ^ 

Aujourd'hui,  les  hommes  qui  font  partie  des  conseils 
d'administration  des  chemins  de  fer  sont  tous,  ou 
presque  tous,  des  financiers,  des  industriels,  des  négo- 
ciants, des  ingénieurs.  On  a  même  pu  voir  dans 
quelques-uns  des  amiraux  et  des  généraux.  On  convien- 
dra avec  nous,  qu'au  point  de  vue  où  nous  traitons  la 
question  des  chemins  de  fer,  l'entrée,  dans  les  conseils 
des  Compagnies,  de  ces  hommes  spéciaux,  a  une  impor- 
tance qui  n'échappera  à  aucun  militaire.  Les  chemins  de 
fer  ne  touchent-ils  pas  à  tout,  n'entraînent-ils  pas  tout 
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clans  leur  admirable  évolution  de  chaque  jour,  et  les  con- 
naissances spéciales  et  techniques  des  hommes  de  guerre 
ne  sont-elles  pas  précieuses  dans  les  discussionsayan  t 
trait,  soit  à  la  défense  de  nos  ports,  soit  à  celle  de  nos 
frontières? 

Le  personnel  militaire  des  chemins  de  fer  comprend 
d'abord  les  membres  de  la  Commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer,  créée  par  décret  du  14  no- 
vembre 1872.  Voici  la  composition  de  cette  commission, 
seul  organe  de  dù^ection  dont  r autorité  soit  reconnue  par 
le  règlement  : 

Un  général  de  division,  président, 

Un  général  de  brigade,  vice-préside7ît , 

Un  ingénieur  en  chef  des  mincs^ 

Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 

Le  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 

Le  directeur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 

Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
Un  colonel  d'artillerie. 
Un  colonel  du  génie. 
Un  intendant  militaire, 
Un  capitaine  de  vaisseau. 
Un  lieutenant- colonel  d'état-major, 

Un  chef  d'escadron  d'état-major,  secrétaire  de  la  commission^ 

Ici,  nous  nous  trouvons  dans  l'obligation,  pour  démon- 
trer le  fonctionnement  de  la  Commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer  et  le  rôle  des  agents  techniques 
en  temps  de  guerre,  de  nous  reporter  au  travail  que  nous 
avons  fait  paraître  l'an  dernier  à  la  même  époque,  à  la 
librairie  militaire  de  J.  Dumaine,  et  que  nous  avons  dû 
compléter  sur  plusieurs  points,  en  raison  des  modifications 
apportées  dans  le  cours  de  la  présente  année  aux  sections 
techniques. 

La  Commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer 
exerce  une  surveillance  constante  sur  l'exécution  des  trans-: 
ports  de  toute  nature  :  personnel  et  matériel;  mais  son 
rôJe  essentiel  consiste  surtout  à  préparer  à  l'avance  toutes 
les  mesures  qui  assureront  en  temps  de  guerre  l'emploi  le 
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plus  utile  des  voies  ferrées.  Elle  est  secondée  dans  cette 
mission  par  des  commissions  d'études  composées  d'un 
officier  supérieur  d'état-major  et  d'un  agent  supérieur  de 
la  Compagnie. 

Ces  commissions  sont  chargées  de  faire  à  l'avance 
toutes  les  études  nécessaires  pour  que,  au  moment  d'une 
guerre,  on  puisse  utiliser,  dans  des  conditions  favorables, 
le  réseau,  le  matériel  et  les  agents  des  Compagnies.  Elles 
rédigent  des  plans  de  marche  des  trains  et  même  des 
ordres  de  mouvement;  ces  études  doivent  être  faites  en 
temps  de  paix  et  d'une  manière  permanente,  en  tenant 
compte  chaque  année  de  l'ouverture  des  sections  nou- 
velles. 

Tous  les  six  mois,  les  commissions  d'étude  envoient  à 
la  Commission  supérieure,  qui  les  vérifie  et  les  modifie, 
s'il  y  a  heu,  les  travaux  du  semestre  précédent;  puis,  la 
Commission  supérieure  statue  sur  toutes  les  propositions 
des  commissions  d'études  et  résume  le  tout  en  des  tableaux 
distincts  pour  les  transports  de  mobihsation  et  ceux  de 
concentration . 

En  ce  qui  concerne  la  concentration,  la  Commission  su- 
périeure fixe  les  hgnes  à  suivre  pour  assurer  le  mouve- 
ment le  plus  rapide,  les  stations  d'embarquement,  de 
halte  et  de  débarquement. 

Pour  les  transports  de  ravitaillement,  la  Commission 
supérieure  désigne,  pour  chaque  corps  d'armée,  une 
gare  dite  de  point  de  départ  d'étapes  d'où  seront  expé- 
diés, une  fois  la  concentration  terminée,  tous  les  ravitail- 
lements en  personnel  et  en  matériel.  EUe  détermine  éga- 
lement, sur  chaque  ligne,  les  points  où  devront  être  créés 
les  magasins.  Ces  points  prennent  le  nom  de  stations-ma- 
gasins. 

Enfin  la  Commission  supérieure  prépare  tous  les  trans- 
ports stratégiques  à  faire,  même  en  territoire  ennemi,  en 
signalant  aux  officiers  ou  ingénieurs  les  points  principaux 
des  lignes  étrangères. 

L'organisation  militaire  des  chemins  de  fer,  en  temps 
de  paix,  est  ainsi  constituée  : 
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D'abord,  une  Commission  supérieure  unique,  et  ensuite 
une  Commission  d'études,  par  chaque  grande  Compagnie. 

En  temps  de  guerre,  les  transports  sont  divisés  comme 
suit  :  transports  en  deçà  de  la  base  d'opération,  et  trans- 
ports au  delà. 

Commençons  par  examiner  les  transports  en  deçà  de  la 
base  d'opération. 

La  Commission  supérieure  instituée  en  temps  de  paix, 
exerce  pour  ces  transports  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
elle  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  une 
Commission  exécutive  qui  siège  en  permanence  au  minis- 
tère de  la  guerre,  pendant  la  durée  des  transports  straté- 
giques. 

Dès  que  paraît  le  décret  de  mobilisation,  la  Commission 
supérieure  met  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  de- 
meure de  se  conformer  aux  tableaux  de  marche  des  trains 
et  à  toutes  les  dispositions  spéciales  qu'elle  leur  notifie  ; 
elle  veille  à  l'installation  immédiate  des  Commissions  de 
lignes  et  des  Commissions  d'étapes,  auxquelles  elle  donne 
toutes  les  instructions  nécessaires  ;  enfin,  elle  adresse  à 
l'état-major  da  ministre  les  tableaux  de  transport  qui  ser- 
viront à  établir  les  ordres  de  mouvement  à  adresser  aux 
troupes. 

En  même  temps,  les  Commissions  d'études,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  deviennent  des  Commissions  de 
ligne.  La  zone  sur  laquelle  doit  s'exercer  l'action  de  cha- 
cune d'elles  est  fixée  par  la  Commission  supérieure  qui 
détermine  également  leur  résidence  en  vue  des  besoins 
des  transports  à  assurer. 

Les  Commissions  de  ligne  entrent  en  fonctions  dès  le 
début  de  la  mobihsation  ;  si  quelque  incident  se  produit 
sur  la  ligne,  elles  se  concertent  avec  la  Compagnie  pour 
assurer  la  continuité  des  opérations;  s'il  est  nécessaire, 
elles  se  transportent  partout  où  elles  reconnaissent  que 
leur  action  peut  être  utile;  enfin  elles  agissent  comme 
agents  d'information  et  de  contrôle  de  la  Commission  su- 
périeure à  laquelle  efies  adressent  des  rapports  quotidiens. 

Sur  chaque  ligne,  en  outre,  dans  des  stations  désignées 


par  la  Commission  supérieure,  siègent  des  Commissions 
d'étapes  qui,  selon  le  rôle  qu'elles  ont  à  remplir,  prennent 
les  dénominations  suivantes  :  Commission  d'étapes  de 
mobilisation;  —  d'étapes  d'embarquement; —  d'étapes  de 
stations  ;  —  haltes  pour  repas  ;  —  d'étapes  des  stations  de 
bifurcations; —  d'étapes  de  débarquement; —  d'étapes 
de  point  de  départ  ;  —  d'étapes  des  stations-magasins  ; 
—  d'étapes  des  stations  de  transition. 

Nous  n'entrerons  point  dans  la  composition  de  toutes 
ces  Commissions,  mais  ce  que  nous  croyons  devoir  faire 
remarquer,  c'est  que  chacune  d'ellès  comprend  un  offi- 
cier, commissaire  militaire,  et  un  agent  des  Compagnies, 
commissaire  technique. 

Les  transports  au  delà  de  la  base  d'opérations  sont  ceux 
qui  sont  faits  entre  les  stations  de  transition  et  l'armée, 
qu'ils  aient  lieu  sur  le  réseau  national  ou  sur  les  réseaux 
étrangers.  Ces  transports  sont  effectués  avec  le  matériel 
ordinaire  des  chemins  de  fer,  par  un  personnel  spécial, 
organisé  mihtairement,  sous  les  ordres  et  la  responsabilité 
d'une  direction  des  chemins  de  campagne,  assistée  des 
Commissions  militaires  des  chemins  de  fer  de  campagne 
et  de  commandements  d'étapes  des  chemins  de  fer  de 
campagne. 

A  l'état-major  général  de  chaque  armée  est  instituée 
une  direction  des  chemins  de  fer  de  campagne  qui  reçoit 
directement  ses  instructions  du  chef  de  l'état-major  de 
l'armée.  Elle  se  compose  d'un  officier  général  ou  d'un 
colonel  et  d'un  ingénieur  des  chemins  de  fer. 

Les  commissions  militaires  dès  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne sont  chargées  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
au  delà  de  la  base  d'opérations  ;  elles  reçoivent  leurs  ins- 
tructions de  cette  direction  et  sont  chargés  des  travaux, 
réparation,  destruction  de  la  voie,  du  choix  et  de  l'instal- 
lation des  stations,  du^  mouvement  des  trains,  de  la  garde 
militaire  de  la  voie  et  des  gares  et  du  service  des  étapes. 

En  temps  de  paix,  le  personnel  de  trois  commissions 
militaires  des  chemins  de  fer  est  tenu  constamment  au 
complet.  Chacune  de  ces  commissions  se  réunit  au  moins 
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quinze  fois  par  an,  pour  étudier  une  section  du  réseau 
français,  suivant  un  programme  déterminé  par  la  com- 
mission supérieure. 

Enfin,  dans  les  gares  principales  des  sections  exploitées 
par  les  Commissions  militaires  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne, sont  installés  des  commandements  militaire^i 
d'étapes,  qui  ont  les  mêmes  attributions  que  les  commis- 
sions d'étapes. 

Telle  est,  rapidement  résumée,  l'organisation  militaire 
des  chemins  de  fer,  en  temps  de  guerre,  en  deçà  et  au 
delà  de  la  base  d'opérations;  il  nous  reste  à  parler  du 
personnel  technique  d'exécution.  Ce  personnel  comprend, 
aux  armées,  les  compagnies  militaires  d'ouvriers  de  che- 
mins de  fer  et  les  sections  techniques  d'ouvriers  de 
chemins  de  fer  de  campagne. 

Les  compagnies  militaires  d'ouvriers  de  chemins  de  fer 
sont  destinées  à  fournir,  en  campagne,  des  détachements 
pour  les  opérations  de  destruction  et  de  réparation  des 
voies  ferrées  ;.  elles  sont  au  nombre  de  quatre,  toutes 
attachées  aux  quatre  régiments  du  génie  et  réunies  à 
l'école  régimentaire  du  i^^  régiment  à  Versailles,  où  elles 
forment  un  bataillon  spécial  (1). 

En  temps  de  paix,  ces  compagnies  n'ont  qu'un  effectif 
restreint  qui,  au  moment  d'une  mobilisation,  se  complète 
avec  les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  ren- 
trés au  service  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ces  hommes,  maintenus  un  an  sous  les  drapeaux  pour 
y  recevoir  l'instruction  militaire,  sont  ensuite  détachés  sur 
les  réseaux  des  Compagniês  pour  y  recevoir  Tinstruction 
professionnelle  et  sont  traités  et  payés  par  les  Compagnies 
sur  le  même  pied  que  les  autres  employés,  sans  que  l'État 
ait  à  faire  aucune  dépense  d'entretien,  de  solde  ou  d'habil- 
lement (2).  Ils  font  partie,  suivant  leur  âge,  de  la  réserve 

{\)  Delaperrière,  Cours  de  Législation  et  d'Administration  mili- 
taires. 

(2)  Convention  du  9  mars  1874,  passée  entre  l'État  et  les  six 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
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de  l'armée  active,  plus  tard  de  l'armée  territoriale  et  de  sa 
réserve  ;  ils  sont  parfaitement  au  courant  du  service  des 
chemins  de  fer,  et  ils  acquièrent  de  cette  façon  une  ins- 
truction bien  supérieure  à  celle  qu'ils  pourraient  avoir  en 
restant  au  régiment  ou  en  faisant  leur  période  d'instruc- 
tion. 

Par  ce  nouvel  élément,  le  ministre  de  la  guerre  com- 
plétera avec  des  hommes  particuHèrement  exercés  l'effectif 
des  compagnies  militaires  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  ; 
il  pourra  créer  au  besoin  des  compagnies  territoriales  et 
l'instruction  toute  spéciale  de  ces  troupes  si  utiles  n'aura 
pas  coûté  un  centime  à  l'Etat. 

Ceux  de  ces  hommes  qui  quittent  le  service  des  Compa- 
gnies volontairement  ou  non  sont  tenus  de  rentrer  à  leur 
corps  et,  lors  de  la  délivrance  des  congés  renouvelables 
qui  leur  sont  accordés,  ils  sont  avertis  que  le  jour  où  ils 
sont  congédiés  par  la  Compagnie,  ils  doivent  se  présenter 
immédiatement  à  l'autorité  militaire,  pour  être  dirigés  sur 
leur  régiment  d'origine. 

Les  colonels  du  génie  sont  informés  directement  par  les 
compagnies. 

Sur  le  pied  de  guerre,  chaque  compagnie  d'ouvriers 
militaires  de  chemins  de  fer  comprend  : 

1  capitaine  commandant  et  1  capitaine  en  second,  mon- 
tés ;  4  heutenants  ou  sous-lieutenants  montés,  dont  2  de 
réserve;  1  sergent-major;  1  sergent-fourrier  ;  16  sergents; 
1  caporal-fourrier;  2  caporaux  élèves-fourriers;  22  capo- 
raux; 8  maîtres  ouvriers;  2  clairons;  48  sapeurs-ouvriers 
pour  l'exploitation;  199  sapeurs-ouvriers  pour  la  cons- 
truction, la  destruction  et  la  réparation. 

Les  16  sergents  comprennent  : 

2  sous-chefs  mécaniciens  ;  2  saus-chefs  de  gare  et  télé- 
graphistes ;  4  sous-chefs  charpentiers  ;  2  sous-chefs  ou- 
vriers en  fer  ;  4  sous-chefs  poseurs  ;  2  sous-chefs  gardes 
du  matériel. 

Les  22  caporaux  compreni^ent  : 

8  mécaniciens  ;  4  employés  de  gare  ou  de  télégraphe  ; 
4  sous-chefs  poseurs  ;  4  charpentiers  ;  2  dessinateurs. 
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Les  8  maîtres  ouvriers  comprennent  : 

4  ouvriers  en  bois  ;  2  ouvriers  en  fer;  2  maçons. 

Les  48  sapeurs-ouvriers  de  l'exploitation  comprennent  : 
8  chauffeurs  de  locomotive  ;  2  chauffeurs  de  dépôt  ;  4 
ouvriers  des  ateliers  ;  4  visiteurs  et  graisseurs  ;  i  2  aiguil- 
leurs ;  16  gardes-freins;  2  employés  d'expédition. 

Les  199  autres  sapeurs-ouvriers  se  décomposent  comme 
suit  : 

89  terrassiers,  poseurs  de  voie  ;  10  charrons;  20  mi- 
neurs ;  48  charpentiers  ;  20  ouvriers  en  fer  ;  ]0  maçons  ; 
2  batehers. 

Le  parc  de  chaque  compagnie  comprend  : 
2  maréchaux  des  logis;  6  brigadiers,  dont  2  maré- 
chaux-f errants  ;  42  sapeurs  conducteurs;  10  chevaux  de 
selle;  66  chevaux  de  trait;  2  voitures  à  1  cheval  pour  les 
bagages  ;  2  voitures  à  1  cheval  et  2  fourgons  à  2  chevaux 
pour  les  vivres;  2  prolonges  ordinaû'es  à  6  chevaux 
chargées  d'engins  de  chemins  de  fer;  2  voitures  de 
sapeurs-mineurs  à  4  chevaux;  2  voitures  de  sapeurs  mon- 
tés à  4  chevaux  (6  hommes  armés  par  voiture)  ;  2  caissons 
à  dynamite  à  4  chevaux  ;  2  forges  de  campagne  à  4  che- 
vaux. 

Total  de  la  compagnie  et  de  son  parc,  sur  le  pied  de 
guerre  : 

6  officiers  ;  300  hommes  à  pied  ;  50  sapeurs-conduc- 
teurs; 82  chevaux;  18  voitures. 

Chaque  compagnie  peut  se  fractionner  en  2  1/2  compa- 
gnies ;  chaque  parc  en  2  parcs  de  1/2  compagnie. 

Un  parc  sur  rails  est  actuellement  à  r étude. 

Les  sections  techniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de 
campagne  sont  organisées,  en  tout  temps,  avec  les  res- 
sourcés des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  sections 
sont  au  nombre  de  neuf  aujourd'hui;  leur  personnel, tou- 
jours au  complet,  est  recruté  parmi  les  ingénieurs  et  les 
employés  assujettis  par  leur  âge  au  service  militaire. 

Chaque  section  comprend  trois  services  dictincts  ayant 
chacun  un  personnel  propre,  savoir  : 
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10  exploitation; 
voie  ; 

S'^  matériel  et  traction. 

Une  section  se  compose  de  1,200  individus  environ,  et 
quoique  son  personnel  n'ait  aucune  assimilation  de  grade 
avec  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  on  distingue  cepen- 
dant les  agents  supérieurs  et  les  agents  secondaires.  Les 
agents  supérieurs  sont  :  le  directeur  de  la  section  tech- 
nique, les  chefs  de  service,  les  sous-chefs  de  service,  les 
employés  principaux,  les  employés.  Les  agents  secon- 
daires sont  :  les  chefs  ouvriers,  les  sous-chefs  ouvriers, 
les  ouvriers. 

Chaque  section  étant  forte  d'environ  1,200  hommes, 
c'est  donc  près  de  11,000  hommes  exercés,  instruits,  et 
surtout  disciplinés  que  les  compagnies  peuvent  mettre  de 
suite  au  service  du  ministre  de  la  guerre  et  qui,  ajoutés 
aux  1,500  hommes  fournis  par  le  bataihon  des  chemins 
de  fer,  font  un  total  de  1 2,500  hommes. 

Ce  personnel  technique  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions du  service  mihtaire,  jouit  de  tous  les  droits  des  bel- 
ligérants et  est  assujetti  aux  règles  du  droit  des  gens.  Il 
est  subordonné,  pour  la  discipline  générale,  aux  comman- 
dants mihtaires  des  localités  dans  lesquelles  il  se  trouve  ; 
il  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  dont  la  composi- 
tion, lorsqu'il  y  a  lieu,  est  fixée  par  les  généraux  en  chef 
selon  l'emploi  de  l'agent  qui  doit  être  jugé. 

Le  règlement  du  23  décembre  1876  fixe  les  droits  de 
punir  attribués  aux  membres  des  sections  techniques,  sur 
leurs  subordonnés  ;  il  fixe  aussi  l'uniforme  et  les  marques 
distinctives  de  chacun  des  agents. 

L'administration  de  chaque  section  technique  d'ouvriers 
de  chemins  de  fer  de  campagne  est  exercée  par  un  con- 
seil d'administration  responsable,  composé  comme  il  suit  : 
L'ingénieur  en  chef  de  l'exploitation,  président  ; 
L'ingénieur  de  la  voie  ;  ^  ^ 

L'ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction  ; 
Le  chef  de  la  comptabilité,  secrétaire. 
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Ce  conseil  est  installé  par  le  président  de  la  commission 
militaire  des  chemins  de  fer  de  campagne  à  laquelle  la 
section  est  attachée,  avec  le  concours  du  fonctionnaire  de 
l'intendance,  membre  de  ladite  commission. 

Les  attributions  du  conseil  embrassent,  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  de  la  commission  militaire  :  la  direction 
générale  du  service  et  des  dépenses  de  l'exploitation,  la 
passation  des  marchés  d'une  importance  supérieure  à 
5,000  francs,  la  répartition  et  l'emploi  du  personnel. 

Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admi- 
nistration des  sections  techniques;  il  veille  à  la  discipline, 
prononce  les  révocations  et  pourvoit  à  toutes  les  vacances 
sur  la  proposition  du  chef  du  service.  Il  adopte,  en  outre, 
les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  po- 
lice et  à  l'exploitation  ;  ces  règlements  sont  soumis  à  l'ap- 
probation de  la  commission  militaire  des  chemins  de  fer 
de  campagne. 

Chaque  ingénieur,  chef  de  service,  a  toute  initiative 
pour  assurer  le  service  qui  lui  est  confié,  en  se  confor- 
mant aux  instructions  générales  émanées,  soit  de  l'ingé- 
nieur en  chef  de  l'exploitation,  soit  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  section.  Il  assigne  sa  résidence  à  chaque 
agent. 

Les  ingénieurs,  chefs  de  service,  peuvent  effectuer  des 
dépenses  dans  les  limites  fixées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  section,  et  sans  autorisation  préalable,  soit 
au  moyen  d'avances  délivrées  par  le  conseil,  soit  au 
moyen  de  marchés,  lorsque  leur  importance  ne  dépasse 
pas  5,00U  francs.  Ils  opèrent  les  recettes  de  leur  service 
repectif  et  en  donnent  quittance. 

Lors  du  licenciement  d'une  section  technique,  le  con- 
seil d'administration  arrête  les  comptes  de  la  section  et 
les  remet  à  la  commission  dont  elle  dépendait;  les  fonds 
restant  en  caisse  sont  versés  au  Trésor.  —  Constatation 
du  licenciement  est  faite  par  procès-verbal  du  sous-inten- 
dant. 

Cette  puissante  organisation,  parfaitement  rationnelle, 
ne  coûte  donc  rien  à  l'Etat,  en  temps  de  paix  comme  en 
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temps  de  guerre,  et  elle  permet  de  répondre  de  la  bonne 
exécution  du  service.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer, 
c'est  que  le  rôle  des  agents  des  Compagnies,  fort  sérieux 
déià  en  temps  de  paix,  devient  capital  en  temps  de  guerre; 
ils  font  partie  de  toutes  les  Commissions  et  sont  appelés 
à  donner  leur  opinion  sur  toutes  les  questions  aussi  bien 
militaires  que  techniques.  Il  est  donc  de  la  dernière 
importance  que  leur  recrutement  soit  entouré  de  toutes 
les  garanties  désirables. 

Voyons  maintenant  comment  s'effectue  ce  recrutement 
dans  les  Compagnies  et  comment  il  se  ferait  si  l'Etat 
administrait  les  chemins  de  fer. 

Les  seules  qualités  exigées  par  les  grandes  Compagnies, 
lorsqu'elles  s'attachent  un  employé  quelconque,  sont  : 
la  santé,  l'aptitude,  le  savoir  et  l'habileté.  Que  le  postu- 
lant soit  juif  ou  catholique,  répubhcain  ou  royahste:  elles 
n'en  ont  cure,  et,  en  cela,  il  faut  reconnaître  qu'elles  ont 
raison.  S'agit-il  d'un  emploi  vacant  d'ingénieur?  Elles  choi- 
sissent, dans  les  nombreuses  demandes  qui  leur  sont  quo- 
tidiennement adressées,  le  candidat  qui  paraît  le  mieux 
remplir  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  et  comme  elles 
paient  leurs  agents  beaucoup  mieux  que  ne  le  ferait  l'Etat, 
elles  ont  la  préférence.  On  sait  quels  sont  les  appointe- 
ments des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  au  service  de 
l'Etat;  aussi  cherchent-ils  tous,  comme  leurs  collègues  de 
TEcole  centrale,  à  entrer  dans  l'industrie  privée  qui,  ap- 
préciant beaucoup  mieux  que  l'Etat  les  services  quils 
rendent,  les  rémunère  en  conséquence.  Pour  les  emplois 
secondaires,  les  compagnies  exigent  de  sérieuses  référen- 
ces et  font  subir,  après  examen  préalable  de  capacité,  un 
stage  plus  ou  moins  long  en  n'admettant  définitivement 
dans  leur  sein  le  stagiaire  que  lorsqu'il  a  suffisamment 
fait  ses  preuves. 

Ajoutons  encore  qu'une  bonne  partie  du  personnel  est 
formé  d'anciens  soldats,  que  les  Compagnies  sont  tenues, 
en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  d  admettre 

dans  leurs  cadres.  Voici,  à  ce  sujet,  un  document  statis- 
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tique  sur  le  personnel  numérique  des  chemins  de  fer,  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  : 

Le  nombre  des  agents  de  toutes  catégories  employés 
par  les  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  était  au 
i''  janvier  1880  de  198,342  et  le  nombre  des  gares  à  des- 
servir de  3,545. 

L'effectif  des  agents  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  dans  les 
divers  services  : 


Administration  centrale   2^564 

Le  mouvement  et  le  trafic,  le  service  des  gares 

et  des  trains   79,478 

La  traction,  le  matériel,  les  dépôts   50,'746 

La  voie  et  les  bâtiments   6o,oo4 


Total   198,342 


On  remarque  dans  ce  personnel  67,207  anciens  mili- 
laires.  Tout  dernièrement,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  loi  sur 
le  rengagement  des  sous-officiers,  on  a  objecté  que  si  les 
50us-officiers  ne  rengageaient  pas,  c'est  que  les  Compa- 
gnies se  refusaient  de  garantir  certains  emplois  relative- 
ment lucratifs  aux  anciens  sous-officiers  comptant  dix  ans 
de  service  sous  les  drapeaux.  Argument  sans  valeur,  car 
si  la  loi  sur  les  sous-offîciers  est  mauvaise,  puisqu'ils  ne 
rengagent  pas,  la  faute  ne  saurait  en  retomber  sur  les 
Compagnies  et  l'on  ne  peut  admettre  que  l'incertitude 
d'entrer  dans  les  chemins  de  fer  suffit  pour  déterminer 
les  sous-officiers  à  ne  pas  reprendre  du  service. 

En  Allemagne,  le  recrutement  des  sous-officiers  est  à 
peu  près  aussi  difficile  qu'en  France,  et  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  tout  le  monde  militaire  a  pu  lire  les  doléances 
des  journaux  spéciaux  d'outre-Rhin  constatant  avec  peine 
que,  chaque  année,  le  nombre  des  sous-officiers  rengagés 

allait  en  diminuant        et,  cependant,  en  Allemagne,  les 

chemins  de  fer  sont  presque  tous  administrés  par  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  chauffeurs  et  les  mécaniciens, 
le  mode  employé  par  les  Compagnies  pour  arriver  à  for- 
mer ce  personnel  si  utile,  est  également  intéressant  à  étu- 
dier. Dans  les  six  grandes  Compagnies,  l'emploi  de  chauf- 
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feur  constitue,  pour  ainsi  dire,  un  des  premiers  échelons 
à  gravir  par  tout  agent  qui  désire  devenir  mécanicien;  on 
admet  donc,  de  préférence,  dans  ces  emplois  les  jeunes 
gens  sortant  des  écoles  des  arts  et  métiers,  et  paraissant 
réunir  les  aptitudes  voulues  pour  remplir,  un  peu  plus 
tard,  les  fonctions  de  mécanicien,  et  ensuite  celles  de  sous- 
chef  et  de  chef  de  dépôt .  En  outre  des  jeunes  gens  sortant  de 
ces  écoles,  les  Compagnies  prennent  comme  chauffeurs 
des  ouvriers  d'état.  Ces  ouvriers,  qui  doivent  plus  tard 
être  employés  comme  mécaniciens,  sont  plus  spécialement 
choisis,  parce  qu'ils  seront  quelquefois  appelés  à  faire  à 
leur  machine,  soit  en  marche,  soit  au  dépôt,  certaines  pe- 
tites réparations  où  ils  pourront  mettre  à  profit  les  con- 
naissances qu'ils  ont  antérieurement  acquises.  Mais  comme 
le  nombre  des  oavriers  d'état,  qui  se  présentent,  n'est  pas 
suffisant,  on  a  trouvé  un  troisième  moyen  de  recrutement, 
c'est  celui  des  nettoyeurs  de  machines.  Ces  agents,  par 
leur  profession  même,  sont  déjà  familiarisés  avec  tous  les 
détails  des  locomotives,  et,  avant  d'être  admis  à  remphr 
les  fonctions  de  chauffeur,  ils  doivent,  au  préalable, 
circuler  en  troisième  sur  les  machines,  pendant  un  cer- 
tain temps,  et  c'est  seulement  après  avoir  reçu  un  certi- 
ficat délivré  par  le  mécanicien  avec  lequel  ils  ont  marché, 
qu'ils  sont  autorisés  à  remplacer,  en  cas  de  besoin,  les 
chauffeurs  sur  les  locom.otives.  Enfin,  après  de  nouveaux 
délais,  ils  sont  titularisés  chauffeurs,  puis  mécaniciens. 

Cette  façon  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  le  recrute- 
ment du  personnel  des  chemins  de  fer,  est  évidemment 
excellente,  mais  subsisterait-elle  après  le  rachat? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement. 
Non  que  nous  mettions  en  doute  la  science  ou  l'habi- 
leté des  ingénieurs  de  l'État,  qui  ont  reçu  la  même  instruc- 
tion technique  que  les  ingénieurs  des  Compagnies,  puis- 
qu'ils sortent  des  mêmes  écoles,  mais  parce  que  l'Etat 
fera  toujours  passer  les  considérations  politiques  avant 
toute  autre,  tandis  que  les  Compagnies  ne  recherchent 
dans  l'homme  que  ses  aptitudes  professionnelles,  sans 
tenir  compte  ou  plutôt  sans  s'occuper  de  ses  opinions 
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politiques  ou  religieuses.  L'État,  au  contraire,  s'en  en- 
querra  tout  d'abord;  ce  sera  sa  première  préoccupation, 
et  il  n'acceptera  que  des  agents  à  sa  complète  dévotion, 
ce  dont  on  ne  peut  lui  en  vouloir,  il  est  vrai,  mais  il  est 
évident  alors  que  les  chemins  de  fer  tendront  à  se  peupler 
beaucoup  plus  de  politiciens  que  d'hommes  techniques. 
Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  administrations  de  l'État,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  et  il  est  à  présumer  que 
les  chemins  de  fer  n'échapperont  pas  à  la  règle  commune. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


L'État  allemand  étant  en  possession  d'une  grande  partie 
des  chemins  de  fer,  l'État  français  doit  faire  de  même. 
Tel  est  le  raisonnement  des  partisans  du  rachat,  au  point 
de  vue  militaire.  Mais  ce  qu'ils  ignorent  ou  feignent 
d'ignorer,  c'est  que  l'Allemagne,  qui  se  compose  d'une 
réunion  d'États  groupés  plus  ou  moins  sympathiquement 
par  la  Prusse,  a  pu  avoir  des  motifs  graves  pour  prendre 
la  direction  des  chemins  de  fer,  motifs  qui  n'existent  pas 
en  France,  pays  de  centralisation  par  excellence.  Il  est 
certain  qu'en  cas  de  guerre  il  peut  arriver  que  quelques- 
uns  de  ces  Etats  prennent  une  attitude  peu  bienveillante 
à  l'hégémonie  prussienne,  surtout  si  quelque  bataille  per- 
due ranimait  de  vieilles  espérances.  Dans  ces  conditions ^ 
le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État,  en  prévision  de 
guerres  possibles,  est  un  acte  de  prudence  militaire  ; 
mais  en  France,  où  l'unité  est  si  fortement  assise  que  rien 
ne  peut  en  augmenter  la  cohésion,  la  situation  n'est  pas  la 
même  ;  il  n'y  a  ici  à  craindre  aucune  trahison  de  la  part 
des  Compagnies  et  des  territoires  traversés.  On  remar- 
quera, d'ailleurs,  que  la  loi  de  réquisition,  qui  met  les 
voies  ferrées  dans  la  main  de  l'État,  fait  du  ministre  de  la 
guerre  un  véritable  ministre  des  chemins  de  fer. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  peut  lire  dans  la  loi  du  3  juil- 
let i  877,  sur  les  réquisitions  militaires  : 

{(  Art.  29.  — Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1®^  de  la 
présente  loi,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues 
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de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes 
les  ressources,  en  personnel  et  matériel,  qu'il  juge  néces- 
saires pour  assurer  les  transports  militaires.  Le  personnel 
et  le  matériel  ainsi  requis  peuvent  être  indifféremment 
employés  sans  distinction  de  réseau  sur  toutes  les  lignes 
dont  il  peut  être  utile  de  se  servir,  tant  en  deçà  qu'au 
delà  de  la  base  d'opérations. 

((  Art.  30.  —  L'autorité  militaire  peut  aussi  se  faire 
livrer  par  les  Compagnies,  sur  réquisition  et  au  prix  de 
revient,  le  combustible,  les  matières  grasses  et  autres 
objets  qui  seront  nécessaires  pour  le  service  des  chemins 
de  fer  en  campagne. 

((  Art.  3L  —  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie, 
y  compris  les  bureaux  et  fds  télégraphiques  des  Compa- 
gnies, qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'administration  de 
la  guerre,  doivent  également  être  mis,  sur  réquisition,  à 
la  disposition  de  l'autorité  militaire  (les  réquisitions  seront 
adressées  par  Tautorité  militaire  aux  chefs  de  gare). 

«  Art.  33.  —  En  cas  de  guerre,  les  transports  com- 
merciaux cessent  de  plein  droit  sur  les  lignes  ferrées  si- 
tuées au  delà  de  la  station  de  transition  fixée  sur  la  base 
d'opérations. 

«  Cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune  indem- 
nité. )) 

Il  résulte  donc  que  l'Etat,  qui  devient  possesseur  immé- 
diat et  exploitant,  n'a  nul  besoin  de  racheter  ce  qui  lui 
appartient  déjà. 

Quant  au  réseau  stratégique,  il  se  développe  sensible- 
ment par  les  hgnes  concédées  tous  les  jours  aux  Compa- 
gnies, et  si,  dans  la  plupart  des  petites  hgnes,  l'intérêt 
local  est  le  principal  mobile,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ces  lignes  favorisent  l'intérêt  militaire  en  augmentant  le 
matériel  et  le  personnel  dont  le  commandement  pourra 
un  jour  disposer.  D'un  autre  côté,  les  sections  techniques 
sont  effectivement  composées  d'agents  qui,  par  une  pra- 
tique de  longues  années,  sont  famiharisés  avec  tous  les 
incidents  ou  accidents  qui  peuvent  jeter  la  perturbation 


dans  le  service,  et  leur  mode  de  recrutement  est  de  beau- 
coup préférable  à  celui  adopté  en  Allemagne. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  des  compa- 
gnies militaires  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  auxquelles 
incombe  le  soin  de  la  réparation  des  voies  et  des  ouvrages 
détruits  par  l'ennemi.  Les  quatre  compagnies  qui  composent 
ce  régiment  sont  insuffisantes.  Il  importe  de  doubler  le 
plus  tôt  possible  leur  effectif,  et  c'est  sur  elles  que  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  se  porter,  car 
~  c'est  là  le  point  faible  de  l'organisation  militaire  des  che- 
mins de  fer. 

Les  récents  services  rendus  par  deux  de  ces  compa- 
gnie^ en  Tunisie,  dans  la  construction  des  voies  ferrées 
prouve  surabondamment  que  le  soldat  technique  (1),  tou- 
jours prêt  à  déposer  l'outil  pour  prendre  le  fusil,  est  seul 
en  mesure  de  former  le  personnel  de  réparation  et 
d'exploitation  dans  la  zone  d'action. 

En  Itahe  on  a  voulu  aussi  essayer  le  système  de  l'exploi- 
tation par  l'Etat,  et  la  Commission  parlementaire  des  che- 
mins de  fer,  composée  de  quinze  membres,  dont  six  du 
Sénat,  six  de  la  Chambre  des  députés  et  trois  nommés  par 
le  Gouvernement,  a  dû  se  prononcer  en  faveur  de  l'exploi- 
tation par  l'industrie  privée,  beaucoup  plus  active  et  plus 
intelhgente  que  celle  de  l'Etat.  Cette  décision  a  été  prise 
dans  les  termes  suivants  : 

((  Les  motifs  allégués  par  les  deux  parties  ont  été  mû- 
rement étudiés  par  la  Commission  qui,  dans  une  réunion 
spéciale,  ou  étaient  présents  ses  quinze  membres,  a  émis 
ravis,  à  l'unanimité,  qu'il  est  préférable  que  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  en  Italie  soit  confiée  à  l'industrie 
privée. 

((  Arrivée  au  terme  de  son  travail,  la  Commission  d'en- 
quête fait  des  vœux  très  ardents  pour  que  l'Etat  et  le 
Parlement,  sans  autres  délais,  donnent  aux  chemins  de 

(1)  Qui  fait  partie  des  compagnies  militaires  d'ouvriers  de  che- 
mins de  fer. 
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fer  italiens  le  régime  définitif  que  le  pays  attend  depuis 
longtemps.  )) 

Rome,  le  28  mars  1881. 

Les  Rapporteurs  : 

F.  Brioschi,  sénateur, 
F.  Genala,  député. 

La  question  militaire  des  chemins  de  fer  a  été  aussi 
l'objet  de  la  préoccupation  de  la  Commission  italienne, 
car  nous  trouvons,  à  ce  sujet,  dans  le  rapport  de  l'en- 
quête, sous  ce  titre  :  Les  chemins  de  fer  soûs  le  rapport 
militaire,  les  considérations  suivantes  : 

((  On  met  en  avant  les  exigences  militaires  ;  on  fait  vi- 
brer la  corde  du  patriotisme  pour  rendre  indispensable  à 
la  défense  nationale  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  Les  dernières  guerres  ont  démontré  qu'il  n'est 
point  nécessaire  qu'un  Etat  exploite  directement  les  che- 
mins de  fer,  pour  en  tirer  le  plus  grand  parti  possible  au 
point  de  vue  militaire.  La  guerre  est  préparée,  pendant  la 
paix,  et,  quant  aux  chemins  de  fer,  on  dispose  le  matériel 
fixe,  le  matériel  roulant  et  les  règlements  en  conséquence. 
Pour  le  tracé,  les  pentes,  les  courbes,  la  largeur  de  la 
voie,  le  temps  d'arrêt,  on  demande  l'avis  de  l'autorité 
militaire. 

((  S'il  est  vrai,  comme  on  l'affirme,  que  jusqu'à  pré- 
sent toutes  ces  considérations  n'ont  pas  prévalu,  la  faute 
n'est  pas  imputable  aux  Compagnies  concessionnaires, 
mais  plutôt  aux  ministres  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre  qui  ne  se  sont  ni  consultés  ni  mis  d'accord.  Les 
exigences  militaires  peuvent,  pour  certaines  lignes,  être 
secondaires,  et  pour  d'autres,  de  premier  ordre;  jamais 
les  Compagnies  n'ont  opposé  le  plus  léger  obstacle.  Le 
matériel  roulant  que  nous  possédons  est  suffisant  pour 
mettre  les  troupes  en  mouvement  et  concentrer  toute  l'ar- 
mée. Cependant,  cette  mesure  obhgerait  de  suspendre 
entièrement,  pour  plusieurs  jours,  le  mouvement  des 
voyageurs  et  des  marchandises;  les  pertes  seraient  incal- 
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culables.  li  est  donc  nécessaire  d'augmenter  le  matériel 
roulant. 

  «  La  Haute-Italie,  à  elle  seule,  de  1881  à  1886,  ne 

devra  pas  dépenser  moins  de  65  millions  800  mille  francs, 
au  compte  de  premier  établissement,  pour  le  matériel 
roulant  et  le  matériel  fixe.  Ce  développement  de  trafic  et 
des  lignes  rendra  les  transports  militaires  plus  faciles,  en 
cas  de  mobilisation.  Mais  ces  puissants  moyens  serviront 
peu,  si  on  ne  sait  pas  tirer  parti  des  transports. 

c(  En  Allemagne,  lors  de  la  dernière  guerre,  les  Com- 
pagnies prêtèrent  leur  concours  avec  zèle  et  intelligence, 
comme  l'auraient  fait  des  fonctionnaires  de  FEtat,  et  le 
résultat  fut  bon  parce  que  la  réglementation  militaire  était 
faite  à  l'avance.  Les  motifs  donnés  en  faveur  de  l'exploi- 
tation par  l'Etat  tiennent  surtout  à  la  constitution  même 
des  chemins  de  fer.  Mais,  dans  ce  pays,  cette  idée  est 
combattue  par  le  maréchal  de  Moltke  qui  fait  remarquer 
le  grand  nombre  de  Compagnies  et  la  variété  de  leur  sys- 
tème de  bifurcation  avec  les  lignes  appartenant  aux  Com- 
pagnies des  autres  Etats. 

((  En  France,  les  Compagnies  firent  un  service  plus  ra- 
pide, plus  considérable  que  celui  des  chemins  de  fer  alle- 
mands, mais  l'organisation  des  transports  militaires  faite 
par  le  maréchal  Niel,  organisation  qui  n'a  pas  été  appli- 
quée du  reste,  ne  pouvait  se  prêter  à  la  confusion  des 
ordres  de  la  mobilisation  de  l'armée  ;  on  ne  sut  pas  profi- 
ter de  ces  puissants  moyens  de  transport;  l'ennemi,  au 
contraire,  après  avoir  occupé  les  provinces  de  la  France, 
les  mit  très  habilement  en  œuvre  tout  en  se  servant  des 
employés  français.  La  guerre  de  1870  surprit  la  France 
privée  de  tout  règlement  sur  les  transports  militaires.  Le 
développement  des  hgnes  était  considérable  (17,000  ki- 
lomètres); le  matériel  roulant  abondait;  le  personnel 
nombreux  était  si  fortement  organisé  qu'il  se  maintint, 
même  après  les  plus  grands  désastres,  après  avoir  donné 
des  preuves  nombreuses  de  capacité,  de  courage  et  d'ab- 
négation. Mais  si,  malgré  l'abondance  des  moyens,  les 
chemins  de  fer  ne  rendirent  pas  les  services  qu'on  pouvait 
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en  attendre,  on  doit  attribuer  ce  défaut  à  r organisation 
militaire. 

((  La  puissance  militaire  de  chaque  ligne  n'avait  pas  été 
étudiée;  en  outre,  une  direction  spéciale  appliquée  aux 
transports  faisait  complètement  défaut.  Tous  les  chefs  mi- 
litaires donnaient  des  ordres,  des  contre-ordres,  et  chacun 
avait  la  prétention  d'être  le  maître  ;  on  faisait  des  trains 
de  petite  distance,  même  près  de  l'ennemi;  on  demandait 
beaucoup  de  wagons  et  de  véhicules  pour  peu  de  soldats. 
Grand  désordre  dans  le  chargement  et  le  déchargement, 
de  sorte  que,  la  guerre  fmie,  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  à  elle  seule,  avait  7,300  véhicules 
chargés  et  immobihsés,  dans  les  stations.  Les  soldats  qui 
voyageaient,  pour  rejoindre  leur  corps,  constituaient  une 
masse  flottante,  errant  sur  les  chemins  de  fer,  vivant  dans 
les  buffets  improvisés  dans  les  gares  et  ne  retrouvant  ja- 
mais leur  corps. 

((  Nous  trouvons  dans  le  rapport  de  l'état-major  l'opi- 
nion suivante  : 

((  Si,  à  ces  causes  diverses,  on  ajoute  l'irrésolution  du 
commandement^  qui  in fluait  singulièrement  sur  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  la  multiplicité  des  réquisitions 
qui,  en  même  temps  que  les  transports  militaires,  étaient 
faites  pour  le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  les  préfectures,  etc.,  les  convois  spéciaux,  réta- 
blissement de  magasins  ou  de  baraques,  l'on  comprendra 
facilement  que  c'est  grâce  à  la  puissante  organisation  des 
Compagnies  françaises  et  à  leur  matériel  qu' elles  purent, 
malgré  tout,  rendre  à  V armée  et  au  pays  de  très-précieux 
services. 

((  L'État  ne  peut  avoir  ni  l'administration  ni  le  person- 
nel utile  à  une  telle  entreprise. 

((  L'État  est  une  institution  essentiellement  politique 
qui  a  pour  objet  la  tutelle  et  la  sauvegarde  des  droits  de 
tous  ;  il  doit  pourvoir  au  bien  public  et  sa  mission  n'est 
pas  d'exploiter  les  industries.  L'administration  pubhque 
est  compHquée,  elle  a  beaucoup  de  rouages  et  une  hiérar- 
chie très  accusée  ;  son  centre  est  nécessairement  éloigné 
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(chez  nous  il  l'est  avec  exagération).  L'État  exige  des  con- 
trôles continuels  et  des  formalités  minutieuses  ;  il  n'a  pas 
plus  de  liberté  d'action  que  de  responsabilité  personnelle 
effective. 

((  En  Italie,  ce  sont  des  plaintes  continuelles  contre  l'ad- 
ministration publique.  Mais  combien  seraient-elles  plus 
fortes  et  les  dommages  plus  graves  si  l'administration 
dont  la  marche  est  lente,  assumait  encore  l'exploitation  de 
l'industrie?  Ainsi,  par  exemple,  les  marchés,  pour  l'acqui- 
sition des  charbons,  montent  annuellement  à  15  millions, 
l'État  devrait  les  faire  aux  enchères  publiques  et  ne  pas 
dépasser  les  limites  des  sommes  fixées  par  le  budget 
annuel,  demander  des  cautionnements  aux  fournisseurs, 
tandis  que  le  particulier  étudie  les  conditions  des  diverses 
places,  saisit  le  moment  favorable  et  fait  des  marchés  quel- 
quefois pour  des  sommes  relativement  faibles,  souvent 
pour  des  sommes  qui  engagent  les  budgets  pour  plusieurs 
années,  et  cela,  avec  la  plus  grande  rapidité.  » 

Sans  vouloir  multiplier  outre  mesure  les  citations,  nous 
croyons  cependant  utile,  avant  de  terminer,  d'emprunter 
ce  qui  va  suivre  à  l'ouvrage  pubhé  par  M.  Lucchesini, 
qu'il  intitule  :  Réflexions  sur  quelques  dispositions  orales 
faites  en  Italie  dans  les  séances  publiques  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  P exploitation  des  chemins  de  fer 
italiens, 

((  On  élève  dit-il,  «  je  le  sais,  un  soupçon  contre  l'ex- 
ploitation privée;  on  craint  le  mauvais  service  qu'elle 
pourrait  faire  en  temps  de  guerre,  on  craint,  en  outre, 
qu'au  dernier  moment  elle  n'envoie  le  matériel  au  delà  de 
la  frontière.  On  ajoute  qu'avec  l'exploitation  privée,  le 
gouvernement  ne  peut  rien  faire  contre  cela,  tandis  qu'il 
est  certain  de  l'empêcher  s'il  possède  les  chemins  de  fer. 

((  Mais,  si  l'on  veut  bien  réfléchir  que  les  guerres  se 
déclarent  officieusement,  avant  de  l'être  officiellement  (la 
guerre  de  1859  avec  l'Autriche  fut  déclarée  le  1^^  janvier 
à  la  réception  des  Tuileries;  la  guerre  de  1870,  le  jour  où 
l'empereur  Guillaume  tourna  le  dos  à  l'ambassadeur  fran- 
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çais  Benedetti),  nous  croyons  que  le  gouvernement  pour- 
rait très-bien  empêcher  le  matériel  de  sortir  du  territoire. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'ayant  dans  ses  mains 
les  chemins  de  fer,  il  présentera  plus  de  garanties  que 
des  sociétés  privées  nationales. ReKsez l'histoire;  n'a-t-elle 
pas  malheureusement  enregistré  le  nom  de  généraux 
traîtres,  qui  cependant  dépendaient  directement  du  gou- 
vernement? Toutefois  ces  considérations  peuvent  ne  pas 
paraître  suffisantes,  et  nous  sentons  le  besoin  de  démon- 
trer que  les  wagons  ne  peuvent  pas  aussi  facilement  qu'on 
le  croit,  ou  qu'on  veut  le  croire,  traverser  la  frontière. 

«  Si  le  service  commun  a  été  réellement  étabh  dans 
l'intérêt  du  commerce  entre  les  différentes  Compagnies  qui 
se  réunissent  à  la  frontière,  la  différence  entre  le  nombre 
des  wagons  qui  passeront  d'un  réseau  à  l'autre  ne  sera 
pas  appréciable. 

«  En  effet,  il  y  a  toujours  compensation,  ou  tout  au 
plus  une  différence  de  très-petite  importance. 

((  Les  conventions  du  service  commun  déterminent  le 
nombre  de  wagons  qu'une  Compagnie  pourra  emprunter 
à  l'autre,  et  fixe  la  durée  maxima  de  cet  emprunt. 

«  Si  l'on  admet,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut, 
qu'une  guerre  soit  déclarée  officieusement,  avant  de  l'être 
officiellement,  afin  que  le  pays  puisse  s'y  préparer,  il  suf- 
fira d'envoyer  un  commissaire  à  la  frontière  pour  surveil.^ 
1er  la  sortie  des  wagons,  et  rappeler  les  Compagnies  au 
respect  des  règlements. 

^  «  Si,  contrairement  aux  intérêts  du  commerce,  il 
n'existe  pas  de  service  commun  à  la  frontière,  la  crainte 
d'une  disparition  du  matériel  n'existe  plus,  puisqu'il  doit 
y  avoir  un  transbordement  à  la  frontière. 

((  A  ceux  qui  ont  assez  peu  de  confiance  pour  croire 
qu  une  Compagnie  italienne  pourrait  ainsi  trahir  le  pays, 
nous  rappellerons  l'attitude]  d'une  société  qui  desservait 
a  la  fois  l'Autriche  et  l'Italie  lorsque  la  guerre  éclata  entre 
les  deux  pays.  Cette  Compagnie  a  su  faire  son  devoir  en 
Itahe  et  en  Autriche.  Aureste,  laissons  de  côté  la  question 
de  patriotisme  et  admettons  que  des  Compagnies  indus- 
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trielles  ne  sauraient  en  avoir;  l'intérêt  n'existe-t-il  pas  ici, 
cet  intérêt  auquel  on  leur  reproche  de  tout  sacrifier,  et 
n'est-ce  pas  là  une  garantie  qu'elles  n'enverront  pas  leur 
matériel  à  l'étranger?  Les  administrateurs  des  Compa- 
gnies, gens  pratiques,  savent  qu'à  la  guerre,  malgré  toutes 
les  prévisions,  une  averse,  un  orage  décident  souvent  plus 
que  la  bravoure  des  soldats,  du  sort  d'une  bataille,  et 
d'une  bataille  décisive  Ils  se  garderaient  donc  bien  de 
manquer  à  leur  devoir  envers  leur  pays.  L'ennemi  est 
obligé  de  respecter  une  société  qui  fait  son  devoir.  Les 
administrations  privées  savent  très  bien  ces  calculs,  parce 
qu'il  s'agit  de  leur  existence.  Pour  nous,  malgré  la  gravité 
de  la  question  d'une  guerre,  elle  ne  nous  inquiète  pas 
comme  les  partisans  de  l'exploitation  par  l'État.  A  notre 
avis,  ceux-ci  se  perdent  dans  les  abstractions,  ils  ont 
(qu'on  nous  permette  cette  comparaison)  les  innocentes 
illusions  d'une  jeune  fille  qui  rê\^e  au  compagnon  de  sa 
vie;  qu'ils  songent  aux  désillusions  fréquentes  de  celle-ci, 
lorsqu'apï'ès  avoir  rêvé  l'idéal  elle  retombe  dans  la 
réalité 

((  C'est  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870  que  l'idée  de 
l'importance  des  chemins  de  fer,  en  temps  de  guerre,  a  pris 
naissance  et  s'est  développée. 

((  Le  maréchal  de  Molke  ayant  exprimé  la  nécessité  de 
réunir  dans  les  mains  du  gouvernement  prussien  le  service 
des  chemins  de  fer,  on  a  voulu  en  déduire  que,  sans  cette 
prévoyance,  le  salut  de  la  patrie  pourrait  être  compromis, 
l'opinion  d'un  homme  comme  le  maréchal  de  Moltke  de- 
vant être  acceptée  en  tout  et  partout. 

((  En  résumant  la  déposition  du  colonel  Di  Lemma,  nous 
avons  fait  observer  que  le  but  de  l'illustre  général  n'était 
pas  d'arriver  à  l'exploitation  par  l'État,  puisqu'en  Alle- 
magne il  y  avait  déjà  vingt  administrations  gouverne- 
mentales de  chemins  de  fer,  mais  de  concentrer,  dans 
les  mains  du  gouvernement  prussien,  toute  la  direction 
des  chemins  de  fer  de  l'empire,  afin  d'éviter,  au  moment 
décisif,  tout  obstacle  à  une  guerre,  de  la  part  même  des 
autres  États  de  l'empire,  qui,  bien  qu'ayant  adopté  l'exploi- 
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tation  gouvernementale,  n'approuveraient  pas  une  guerre 
votée  par  le  parlement  prussien. 

«  Il  faut  se  garder  d'illusions  dangereuses  ;  dans  ce  but 
nous  voulons  poser  une  question,  et  nous  demanderons 
aux  partisans  de  l'exploitation  par  l'État  d'y  répondre. 

-  «  Il  est  admis,  aujourd'hui,  qu'une  armée  ne  peut  être 
victorieuse  que  si  elle  est  maîtresse  des  lignes  de  chemins 
de  fer. 

«  Qu'arriverait-il  dans  l'une  de  ces  deux  hypothèses  : 

«  L'armée  assaillie  a  repoussé  l'ennemi  au  delà  des  fron- 
tières, elle  doit  le  poursuivre  pour  le  vaincre  ;  ou  bien, 
autre  hypothèse,  l'ennemi  prudent  est  resté  dans  son  pays 
et  l'attend  dans  un  camp  retranché.  Dans  ces  deux  cas,  si 
l'armée  veut  se  mouvoir,  il  faut  qu'elle  le  fasse  à  pied  ou 
à  l'aide  des  chemins  de  fer  ennemis,  et  alors  n'est-il  pas 
à  craindre  que  l'armée,  habituée  à  entendre  dire  tous  les 
jours  que,  sans  une  exploitation  militaire  des  chemins  de 
fer  on  ne  peut  pas  obtenir  de  bons  résultats  de  guerre,  ne 
se  trouve  découragée  ? 

«  Elle  n'aura  plus  cette  confiance  que  lui  aurait  donnée 
l'exploitation  par  l'État.  Ce  danger,  les  partisans  de  l'ex- 
ploitation de  l'État  ne  l'ont  jamais  entrevu,  et  nous  le 
signalons  à  leur  attention  pour  qu'ils  puissent  l'examiner. 
Nous  les  engageons  aussi  à  lire  l'ouvrage  de  M.  Jacqmin  : 
«  Les  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  1870-1871  ». 

«  Ils  verront  les  difficultés  considérables  qu'on  rencontre, 
dans  un  pays  ennemi,  pour  faire  mouvoir  une  armée,  et 
à  quels  expédients  barbares  il  est  parfois  nécessaire  de 
recourir.  Ce  n'est  qu'éventuellement  que  les  chemins  de 
fer  sont  un  instrument  de  guerre,  leur  but  principal  est 
d'être  au  service  de  l'industrie  et  du  commerce.  Or,  si 
l'administration  gouvernementale  les  organisait,  dans  un 
but  exclusivement  militaire,  le  pays  en  éprouverait  de 
très  grands  préjudices.  Il  faut  bien  se  persuader  que  l'em- 
pire allemand,  en  donnant  toute  son  attention  aux  intérêts 
militaires,  et  en  subordonnant  toutes  les  questions  à 
celle-là,  en  est  arrivé  à  ne  plus  faire  envier  ses  victoires 
aux  autres  pays.  Victorieux  sur  les  champs  de  bataille,  il 


—  S3  — 


est  vaincu,  tous  les  jours,  dans  les  luttes  pacifiques  de 
l'industrie. 

((  La  Prusse,  en  1870,  a  cru  donner  une  grande  puis- 
sance aux  chemins  de  fer,  et  cette  erreur  a  été  pour  elle 
la  cause  de  grandes  pertes  économiques. 

((  Le  pays  a  cru  à  la  valeur  de  cette  puissance  ;  de  tous 
les  côtés  des  usines  sidérurgiques  et  mécaniques  se  sont 
fondées,  et  aujourd'hui  la  Prusse  pourrait  construire  pour 
la  moitié  de  l'Europe.  C'est  ainsi  qu'en  gagnant  des  ba- 
tailles, elle  se  préparait  à  perdre  les  avantages  que  ses 
victoires  lui  avaient  donnés.  Mais,  une  autre  raison,  plus 
sérieuse  a  notre  avis,  vient  combattre  l'idée  d'une  exploi- 
tation par  l'État.  Malgré  tous  ses  efforts  pour  obtenir  un 
service  parfait,  abstraction  faite  delà  dépense,  le  gouver- 
nement ne  pourra  jamais  obtenir  cette  perfection  que  l'on 
exige  de  lui  :  des  approvisionnements  ne  sont-ils  pas  arri- 
vés en  temps  utile  à  leur  adresse,  un  paquet  est-il  perdu, 
une  malle  ouverte,  immédiatement  un  cri  général  s'élève, 
on  se  plaint  que  le  gouvernement  ne  prend  pas  les  intérêts 
de  ses  administrés,  et  ces  plaintes  viendront  grossir  le 
nombre  de  celles  qu'un  peuple  a  toujours  contre  les  gouver- 
nements !  Tandis  si  que  le  service  était  fait  par  les  sociétés 
privées,  c'est  à  elles  que  les  plaintes  s'adresseraient,  et  le 
Gouvernement  se  donnerait  le  rôle  de  protecteur,  au  lieu 
d'assumer  une  responsabilité. 

((  C'est  pourquoi  nous  sommes  d'avis  qu'un  Gouverne- 
ment ne  doit  pas  s'ingérer  dans  les  intérêts  privés. 

«  Centrahser  dans  les  mains  du  Gouvernement  tout  ce 
que  l'industrie  privée  développerait  mieux,  c'est  affaiblir 
le  pays  au  Heu  de  le  faire  prospérer,  c'est  donner  nais- 
sance à  l'esprit  de  routine. 

«  La  centralisation  excessive  de  la  nation  française  n'est 
peut-être  pas  la  moindre  cause  des  changements  conti- 
nuels de  ses  gouvernements,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Laboulaye. 

«  Nous  croyons  que  le  gouvernement  doit  être  poussé 
par  la  nation  dans  la  voie  du  progrès,  au  heu  de  la  traîner 
derrière  lui,  attachée  au  char  de  la  bureaucratie.  » 


Nous  n'en  finirions  pas  s'il  nous  fallait  mentionner  tous 
les  arguments  invoqués  par  les  membres  de  la  Commission 
italienne  et  consignés  dans  son  volumineux  rapport,  argu- 
ments qui  condamnent  l'exploitation  par  l'État. 

Profitons  donc  de  l'expérience  des  autres  nations  et, 
comme  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  ne 
répondrait  nullement  aux  desiderata  militaires,  ayons  foi, 
pour  la  solution  de  cette  question,  dans  le  patriotisme 
éclairé  de  nos  législateurs  ,  réellement  soucieux  des  véri- 
tables intérêts  du  pays. 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Baudoin  et  C«,  2,  rue  Christine. 


1^ 

HT 


>■ 

A  la  même  librairie  s 


Aperçu  de  l'organisation  militaire  des  chemins  de  fer  en 
France  et  en  Allemagne.  Le  rachat  ;  par  Tomyar.  Paris,  4880, 
broch.  in-12.  SO  c. 

Organisation  militaire  des  chemins  de  fer  ;  par  E.  Bertrand, 

chef  de  bataillon  du  génie  (Extrait  du  Journal  des  sciences  militaires). 
Paris,  4875,  broch.  in-8  avec  planche.       ^  73  c. 

Réorganisation  militaire.  —  Fortifications,  chemins' de  fér  ;  par  Léo- 
pold  Bresson,  ancien  directeur  général  de  la  société  autrichienne  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.-  Paris,  4881,  broch.  in-8.  4  fr.  SO 

Les  chemins  de  fer  et  les  transports  militaires  ;  par  Henri  Entz. 
Paris,  4879,  4  vol.  in-8  avec  planche.  4  fr  50 

Les  locomotives  routières  considérées  au  point  de  vue  militaire  ;  par 
J.  Bornecque,  capitaine  dn  génie  (Extrait  du  Journal  des  sciences  mili- 
taires). Paris,  4878,  broch.  in-8  avec  planche.  4  fr. 

Un  chemin  de  fer  militaire  en  Prusse  ;  par  Charles  Baum,  ingénieur 
des  ponts-et-chaussées  (Extrait  du  Journal  des  sciences  militaires).  Paris, 
4877,  broch.  in-8.  50  c. 

Considérations  sur  l'importance  et  l'utilité  des  chemins  de  fer 
au  point  de  vue  de  la  défense  des  nations,  particulièrement  dans 
la  Péninsule  espagnole  ;  par  José  Rogi  y  Dinarès,  capitaine  d'état-major. 
Traduit  avec  la  permission  de  l'auteur,  par  F.-X.  Franquet,  lieutenant  de 
vaisseau.  Paris,  4  866,  broch.  in-8.  2  fr. 

Les  réseaux  de  chemins  de  fer  français  et  allemand,  et  leur  ' 
rendement  stratégique;  par  F-  d'E.,  capitaine  d'artillerie  (Extrait  du  ^ 
Journal  des  sciences  militaires).  Paris,  4881,  broch.  in-8  avec  figures,  cro-  t 
quis  et  tableaux  dans  le  texte,  et  une  carte  en  couleurs.  4  fr.  50 

Les  chemins  de  fer.  allemands  et  les  chemins  de  fer  français 
au  point  de  vue  de  la  concentration  des  armées  ;  par  le  major  X.  (Extrait 
du  Journal  des  sciences  militaires).  Paris,  4879,  broch.  in-8  avec  2  cartes. 

4  fr.  50 

De  remploi  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre.  Avantages 
que  proeurent  en  campagne  les  chemins  de  fer  çt  les  télégraphes.  —  Opé- 
rations de  guerre  relatives  aux  chemins  de  fer.  —  Divisions  militaires  des 
chemins  de  fer.  —  Reconnaissance  des  chemins  de  fer . —  Modifications  que  ij 
l'emploi  des  chemins  de  fer  apportera  dans  la  conduite  des  opérations  de 
guerre.  Paris,  4869,  1  vol.  in-8,  avec  planche.  4  fr. 

Études  militaires  sur  les  chemins  de  fer.  Examen  raisonné  de  leur 
rôle  dans  la  stratégie  moderne,  de  leur  exploitation  et  de  leur  application  en 
campagne  et  à  la  défense  territoriale  ;  par  Du  Puy  de  Podio,  ingénieur, 
capitaine.  Paris,  4869, 1  vol.  in-8  avec  3  planches.  4  fr, 

Construction  et  destruction  des  chemins  de  fer  en  campagne  ; 
par  M.  Wibrotte,  sous-lieutenant  au  47«  de  ligne  (Extrait  du  Journal 
des  sciences  militaires).  Paris,  4872,  broch.  in-8  avec  figures  dans  le  texte. 

4  fr.  50 

Instruction  pratique  pour  l'emploi  du  chemin  de  fer  et  de  la 
télégraphie  en  campagne  ;  par  J.  Olmeta,  capitaine  au  69»  d'infan- 
terie. Paris,  4872,  4  vol.  in-12  avec  planche.  4  fr.  50  ; 

Conférence  sur  l'emploi  des  chemins  de  fer  à  la  guerre  et  sur 
la  télégraphie  militaire  ;  par  M.  Prévost,  chef  de  bataillon  du  génie. 
Paris,  4  869,  broch.  in- 12.  30  c.  • 

Emploi  des  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  d'Orient  (4876- 
4878);  par  C.  Martner,  chef  de  bataillon  breveté  d'état-major.  Paris,  4878, 
broch.  in-12.  75  c. 


PABIS,   —  IMPniMERIK  l.  BAUDOIN  ET  C«,  "buE  CUaiSTlKE,  2. 


